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ROY1~U]r1E DE GIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D' I:TLT. 

La CONSEIL D'ETAT, saetioD 
<: législation, douxá ènc chambra, 
.a s i par 10 I\Œüü stra do s Corrr:lU­ 
-;.eations, la 17 janvior -1958, 
un« .d otian dc cl' s sur un pro- 

o -j d'arrêté royal "conplétant 
é:l,1'.;_~6té r oya.L du 8 avril 1954 

! _ ,)rtc::mt règlonont genéra,l sur Ü;, 

Lee do cireu,lation rou- 
~ièrell, a donné le '16 avr-ä.L 1958 
I avá s suivant : 

i 
L_ 

KONINJiJUJIC BELGIE. 

LDVIES Rlw\D Il I\.N STATE. 

De RIJ~D IlIJT STL.T:8 7 af doling 
1;-mtgoving, tweede kauo r , do 170 
januari 1958 do IvIinistor van 
Voz-ko cr swo zcn verzocht hon van 
aélvio s ta dienon over 0 en ontwerp 
van koninklijk besluit "tot aan­ 
vulling van het koninkli jk bo­ 
sluit van 8 april 1954 houdende 
algemeen reglemont op politie 
van hot wcgvcr-kco r-" 9 o do 
160 a.pril 1958 t volgond a dv.i.o a 
gegeven : 
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I. 

L! arrêté royal du 8 avril 195L1- Si ap:.;Jliq_ue 
a un tre s brand nombre de l?eI'sonaes. 

Cet arrêté a dé ja subi de nemer-eus es madifi,- 
cations en vertu des s ra ux des 15 juin 1954~ 

1957, î 8 octobre 31 décembre 195 1 i3 juin 1956, 8 
1957 et 11 avril 1958. 

Le présent ~I'ojet - qui a d'ail ura d. w ~ au 
cours de ao.n cxan cn :;J2cT le 
de di vers amemdeLIents :.Jl .... é 8 
les 6, 24 et 28 mars 1958 - 

Conseil d'Etat, fait l'objet 
s Jar le Gouvernement 

n'apporte sans doute aux 
dispositions en Vi[U8Ur que c18S modif'j_ce.tiollS relati- 
veuerrt secondaires. S'il toue a ux regles de priorité 
de Ja, il ne Lo s ma difie guère que dans leur 
pré sentation, ainsi 'lu Ion le consta tera e._-,- exam i.nan t 
l'article 4. 

Cependant, ces modifications sont fort nom- 
breuses. 

Il serait d'un intérêt majeur que les inté- 
ressés pu i s s errt J rel' á un texte unique et a 
jour, précisant leurs droits et obligations 3t compor­ 
tant un tableau complot des signaux de circulation. 

A cet e:2'fet, il est ? de céder à re 
une pub cation nouve , au ani tom:.', de cet arIé'té 
mis a jour. 

r ... / ... 
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Le Conseil d'Etat ne propose pas de procéder 
des à présent à une coordination des dispos ions de 
l'arrêté royal du 8 avril 195t;· avec les modifications 
q_u'il a déjà subies et avec celles q_ue le présent 
pro j et y apportera, parce clue les re gles relatives à 
la police de la circulation semblent être une matière 
juridique susceptible d'évoluer encore dans un 
proche avenir. 

II. 

L'application des règles de priorité de 
passage telles qU'elles ont été établies par le Gode 
actuellement en vigueur, rencontre de graves diffi­ 
cultés lorsque les vo s publiques aboutissent à une 
"place publique Il, c I est-st-dire à une place qui ~ à 

d d.ime ne i _,__ At "d' , cause e ses llnenslons1 ne peu~ e-re consl eree coriline 
un simple lieu de rencontre ou de croisement de dif­ 
féron-tes voies pub ques. 

Le Gode de roulage actuel ignore lila place 
publique". Gette notion employé G dans 11 arrêté royal 
du ior février 1934- ne figure p l.us dans l'arrêté 
royal du 8 avril 1954. 

Cette omission a entrainé des divergences 
de jurisprudence quant au régime applicable à la pla.e 
publique qui subsiste néalwloins en fait. 

Si lion considère la place publique comme 

un carrefour, c'est-a-dire comme Ilun eu de rencontre 
de doux ou plusieurs va s pub Li.que s Il (article 2 J 4 0), 
le conducteur qui traverse la place est censé suivre 
une chaussée idéale. Il devra, s lors, se tenir 
"le plus sposuibIe du bord droitlJ 

(article 12, iO). 
-ci 

• III • / •• '" 
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Getto fiction du conducteur suivant une 
chaussée idéale est impossible a réaliser lorsque le 
prétendu carrefour ost fort étendu (par exemple la 
Grand':P1ace de Bruxelles) ou lorsque de multiples 
voies y aboutissent et ne se )rolongent pas on ligne 
droi to au delà du "caz-r-cf'o ur-:", 

Les règles de priorité de passage établies 
en fonction des caractéristiques des voios publiques 
sont dès lors également llfipossibles à appliquer à 
l'intérieur de ces places publiques, considérées 
COrnIfie carrefours. Une fo engagé dans la place pu­ 
blique, le conducteur ne pourrait, en effet, se 
rendre compte de la voie publique qu'il os 
suivre. 

Si l'on considère la place publique comme 
une voio publique distincte de colles qui y aboutis­ 
sent, on évite ces dif-"ïcu1tés. Dans ce cas, il y 
aura un carrofour a chaque endroit où une voie pu­ 
blique débouche dans la place publique, et la circu­ 
lation à l'intérieur de ~a place devrait se faire 
selon la règle de la priorité de droito. 

Cette conception se heurte toutefois au 
prescrit de l'article 12, 1°. En e t, si la place 
publique est une sllfiple voie publique, les conduc­ 
teurs qui oirculent à l'intérieur de la place doivent 
tenir l'extrême droi~de la chaussée, c'est-a-dire 
qu I ils sont obligé s de Lon go.r les trottoirs dans le 
sens giratoire. Ils ne pourraient donc traverser 
la place en diagonale. 

+ 
+ + 

/ 
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L'absence, 

de "place pub Li.que " et les 

Gode actuel, de notion 

cuItés dl cation des 

règles de priorité de passage qui en découlent1 ont 

amené le Conseil d'Etat à prendre contact avec les délé­ 

gués du Gouvernement. A la suite des échanges de vues 

qui ont eu lieu à ce sujet, le Gouvernement se propose 

d'insérer dans l'article 2 de l'arrêté royal du 8 avril 

1954 la disposition suivante: 

111 bis. L'expression "place publique reconnue" désigne 

tout espace étendu O-Gl convergent, dans les agglomérations, 

plusieurs voies publiques, et dans lesquelles, soit la 

circulation est prescrite en sens girato ,soit la 

disposition des lieux est telle qu'à défaut de régle­ 

mentation, la circulation se ferait no'rma.Lemerrt en tous 

sens~ 

La "place publique reconnuell est une voie 

pub que distincte de celles qui y about s errt ", 

On remarque Lm. diatement que dans la version 

française de cette di osi on, s mots "et dans les­ 

quellesll sont le résultat d'une erreur matérielle. Il 

faut é vi.denmerrt lire "dans ~Gquel". Dans le texte néer­ 

landais de plus> l'expreSSion "erkende openbare plaats" 

devrait être remplacée par celle de "erkend openbaar 

plein". Le terme "plein" figurait 

déjà dans l'arrêté royal du 1er février 1934. 

+ 
+ + 

La notion de la ce ique, telle qu'elle 

est crite ci-dessus, ne correspond 

c 
au sens 

on est 0 de ce terme. Hors cas où ée 
en sens girato place publique sera t e 

par une configuration des ux t e requiert 
normalement c ion en tous sens. 
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l' on de c crit puis e donner ou à dos 

cultés, il ne amlioins 

défaut de signal propre ~ui 

reconnuo, de désigner celle-ci avec 

SpOSE:: 10 
la place publique 

ulus de uréci on. 
J:: '" 

+ 
+ + 

Aux termes de l' anendement cité ci-dessus, 

la "place publique r-c corinue " est une voie distincte 

de c 
pour 

de la 

du Co 

es qui y aboutissent. Cette disposi on aurait 

cc que, à la 
circulation 

de l' 
l'intérieur effet de souLlettre 

i cle 12, 1 0, 
, aux +crra i3 duquel lita conducteur circulant 

sur c sée doit se tenir le plus s possible 

du bord droit de celle-ci". O:c, ille règle ne 

convient pas aux espaces sa s dont la nature ou 

l'aménagement requi ent soit une circulation en 

tous sens, soit une c culation girato qui serre 

d'aussi s que possib le centre de l'espace. 

y a donc lieu de soustraire ces espaces au champ 

d'application de l'arti e 12, 1 • 

N'étant aounri.s EL 1 t 
conducteurs c culant à l' Gur des es ces envi- 

sagés seront tenus de respecter la rè e de 

la priori té de droite vue par 1 t a r t Lc l.e 15. Quant 

aux endroits où les voies publ s abordent ces 

espaces ,ils_ constitueront autant carrefours où s 

règles de priorité de passa 

16 seront cab 

vues l' cIe 

+ 
+ + 
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Eu égard à l'obsGrvation relativG à l'inci­ 
dencG QUG l'article 12, 1°, alinéa 1Gr, du règlGment 

général aurait sur c Lr ou La t Lon dans la "p La ce 

pub QUG r-e connue Il, il y a 

osition cormnG suit 

modifier cette 

"Sauf Gn CG qui conCGrne IGS places publiquGS 

reconnues, tout conductour c culant sur chausséo 

doit se tGnir IG plus 

de cellG-ci 11. 

S o s a i b Le du bord droit 

+ 
+ + 

EX.AlVIEN DU 

Au préambule, visa dG la loi du 1er 

août 1899 doit âtrG complété 

20 dé cembr-e 1 S 57 qui a rempla cé 

1cr,dG i du 1er aoat 1899. 

celui de loi du 

l'article 1er, alinéa 

La loi du 12 jl t 1956 étab sant le 

statut dGS autoroutes, é e à 11 alinéa 3 du ambu.Le ~ 

sGrt de f'ondemc rrt St l' articlo 56 bis que le pro j ot 
tond à inséror dans IG Codo do roula • Il y a li ou 
de viser égaloment l'article 10r de cette loi qui 

charge le Roi de désigner les culGS automotGurs 

afunis a c culGr sur les autorout s et de déteTIliner 

IGS rGs de stationnement desservant s autoroutos 

ainsi quo los voies qui y donnont accès. 

toxtG suivant st proposé pour les 

"consi Sil figurant au • • 

/ 
•• ft / " ... 



"Cons rant <lu fen raison de e en 

vigueur de loi 12 juillet 1956 
général do être complété; 

Considérant <lu'il est en outre nécessaire 

de eiser et d'amender certaines dispositions du 

rè glement général; il. 

+ 
+ + 

Com:pte tenu de l!amendement relatif à la 
llplace publique reconnue", il y a lieu d'insérer dans 

le projet un nouvel arti e 1er libellé COIT~~e suit: 

nArtic 

Un numéro 1 bis, ellé comme suit, est 

inséré à l' clo 2 du 8 2. 1954 

"1 b • L'oxpression "place publique re.onnue" dé .... 

signe "tout espace étendu où convergent, dans les 

agglomérations1 p.Lus Le ur a voies pub l.á que s et dans 

le<luel soit la circulation •.• (la suite comme au 
. t) n pro Je • •• . 

En vertu de l'article 7, 3°, du Code actuel, 

les injonctions des agents qua La f i.é s valent sur 

la signalisation. Le projet voit <lue ces injonctions 

prévaudront sur toutes s dispositions du glement • 

.. .. . / .... 
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Il se conçoit s injonct sagents 

cités doiv dans dos cas déterminés, 1Jrévalo 
J.; 

sur s re cs dG circulation p vues au titre 1er 

du oment et sur s règles relatives à la signali- 
sation rout re figurant au t:L tre l du même règle- 

ment. lIais il semble exorbitant de donllor aux agents 

qualifiés le pouv c de donne r des injonctions contrai- 

res aux d.i s p os i t i.on s du t II du gl8111ent. Celles- 

ci concernent les dimensions des véhicules , leur 

chargement, leur poids, les trüins do véhicules, 

les transi_Jorts exceptionnels? freinage et 1 enfin, 

les moyens d'éclairage et do si isation des véhi- 

cules. Ce pouvo accordé aux agents qualifiés se 

conçoi t d ' autant moins que les articles 57 ~ 2 0, 

59, 6Î~1°, 70,2°, 72, ,3°,et 88,figurant au titre 

, habilitent le lTinistre ou le uvorneur de la 

province à déroger aux dispositions envisagées. 

Il convient des lors de limiter le pouvo 

accordé aux agonts qualifiés de donner des injonctions 

contraires aux spositions du glement, aux seules 

gles de circulation et à c 

gnalisation routü;ro. 
s re tives à la si- 

Compte tenu de cette observation, texte 

suivant est propo pour cet article : 

IlArti bis. 

Les nodifieat suivantes sont portées 

à l'article 7 du même arrêté: 

•• '* / •• ., 
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î ° numéro 3 est cé s po ions 

suivantes 

113° Les injonctions des agents q_ualifiés prévalent 

sur s rè s de circulation et sur celles 

signalisation routière figurant 

et l du présent règlement. 

relatives à 
aux titres l 

Le fonctionncmeüt des signaux lumineux de 

circulation à un endroit déterQiné y rend sans 
t les signaux routiers relatifs aux priorités 

de passage s à l'annexe 511• 

2° L'article est complété par un numéro 4, rédigé 

comme suit : 

l!4° Les agents q_ualifiés et les militaires habilités, 

en vertu de l'article 38, à donner des indica­ 
tions en vue de faciliter la marche des colonnes 

des forces années, peuvent, pour arrôter ••• 

(texte du projet) •.• ", 

Art cIe 2. 

Le texte du projet comporte deux dispositiolW 

distinctes concernant l'une IlllmlObilisation du véhicule 

sur voie publiq_ue, par uno cause accidentelle, 

l'autre l'encombrement de voie publique par un char- 

gement q_ui est tombé d'un véhicule. Afin de res- 

sortir cette distinction, il y a lieu de scindcr 

texte en deux phrases. 

.. . fI/" • ft 
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cessa 

est lib 

L I obligation 

s pour garantir 

Il s mesures 

sécurité de c cu1ationll 

e en des termes trop vagues alors 

s'agit de dispos ions pé 

donc q_ue le Gouvcrne;"lcnt 

consister ces Ecsures. 

Il conviendrait 

cise en q_uoi doivent 

TI'autre part, l'obli on de prendre les 

mesures de sécurité it également être prévue dans 

le cas où le conducteur se trouverait dans l'impos- 

sibilité de son vè cule sur le bord de la 

chaussée ou sur l'accotouent de plain-pied. 

Le texte s nt est proposé 

"Article 2.- ""'-- ..... ----._".._,.___,..___...,....-_--,-- 

L' iele 8, alinéa 2, du même arrêté est 

remplacé par les dispositions suivantes: 

"Lorsq_u'un véhicule est immobilisé par une 

cause accidentelle, le conduoteur doit ranger à 
la plus grande distance possible do llaxe de la chaus- 

, l ' l' t see ou, ~e cas ecûean , sur l'accotement de plain- 

pied, sauf s'il s'agit d'un accident ayant provoq_ué 

des d0I111na corporels e TIans ce dernier oa s , ou 

Loz-s qu t i L est impe s i.b Le de déplacer 10 véhicule, 

le conducteur doit prendre los mesures nécessaires 

pour garantir la sécurité de la circulation. 

Lorsg_ue tout ou 

to.mbe ur' la voie pub1i 

e dlun chargœlent 

sans pouvoir être 

diat relevé, conducteur doit également prendre 

les mc sur-c s cessa es pour garant de 

circulation. 

Les mesures vues aux as 

ser consi ont ••• ter en vue; de 

1 s mosures condu CUl.' doit ... 
. . . /., ... 
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l'alinéa 

L'article 12, 1, dont projet remplace 

5, devrait être remanié complètement de ma- 

ire ressortir ent les cas o~ la circu- ni Cl, 

lation en files parallèles est autorisée. 

Il est, d1autre part, superflu de prévoir 

~ue la circulation p ctuer en files parallèles, 

lors~ue les orités de police ou de gendannerie 

l'imr)Üsent. En e et, l'article 7,3°, tel qu t LL sera 
modifié par le JJrojet, prévoit que les injonctions des 

agen ts qualifié s va Lorrt sur l s E~ de circula- 

tion et sur s l on routi 

2 ° • L'article 12, 2°, ctuel obli le conducteur 

à laiss er il sa gauche "les rnes et all tres dispositifs 

étab s pour canaliser circulationll,2t. moins ~u'uno 

sümalisation aour-o or-Lé e autorise le na s 
I.....J J: ol- J.: ..... 

ou à droite. 

à gauche 

Le projet éte"blit des glos de circulation 

di rentes selon ~ue le dispositif établi pour cana- 

liser la eculation 

ou qui est dest 

cent e des usa 

est LID simple refuge pour piétons 

a ciliter la montée et la des­ 

s moyens de transl_Jort on comnun , 
Le projet désigne ce dernier dispos if par le tenie 

"embarcadère Il. 

Or, 10 mot "refuge If ~ 

usuelle, signifie aussi bien le s 
tons que Ill! eraba.r caûè r-o ", 

son acception 

pour 

' ... / ... 
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Afin de ne s restreindre le sens nOITûal 

du terme °refugcll, il est proposé de désigner l'em- 

barcadère "refuge servant d'embarcadère". 

Compte tenu de ces obseryations ot de celles 

qui ont été faites à l'obs8rvation générale nOII? 10 

texte suivant ost propo pour l'article 3: 

,.I A:~:.tt cJ_q_ ~3_.:. 
Les mo ce. tions suivantes sont apporté es 

à l'article Î 2 du môme a::"Tôté : 

1° le nWlléro Î est remplacé par les dispositions 

suivantes 

"Article 12,1. Sauf en ce 

publiques reconnues, tout 

la chaussée doit se tenir 

bord droit de celle-ci. 

concerne les places 

conducteur c culant sur 

j_Jlus e du 

Tout 

en files 

la c cula tion llout a ' ectuer 

es 

a. sur moit dre la chaus e lorsque 

celle-ci est a double sens de circulation et 

est divisée en quatre bandes de 

au moins; 

cula on 

b. SUl~ la chau s sé e à s ens unique divisée cm tro 

bandas de circulation au moins 

C. sur chaus e pourvue du si 69 a; 

d. lorsqu'elle est aut 

de po C ou 

ée s autorités 

e. 

Lorsque en s 
s , 

file? ne e 

c teur 

empêcher mar nor- 

des autres teurs. 

! 
• !II .. / ..... 
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L I obligation de se tenir le »Lua près j;)os- 

sible du bord droit de chaussée n'est pas appli- 

cable aux conducteurs des vé cules chenillés des 

forces allnées. Ceux-ci doivent garder une distanee 

du bord droit de la sée, suffisante pour 

rendre aisées leur marche et leur manoeuvre ainsi 

que pour é vi ter s dé gr-a da tions à la vo ie publique '", 

2° Le nmnéro 2 est remplacé par les dispositions 

suivantes 

"2° a. Tout conducteur circulant sur la chaussée, 

doit isser ... (texte du projet) .••. 

b. Sans préjudice s sitions de l'article 

12, 1, le passage peut se ire a droite ou à 
gauche refuges établis svx chaussée et ser- 

vant d'embarcadères pour ciliter l'embarq_uement 

et le bar-qu eraerrt usagers •.• (texte du 

projet) •.• 

Dans 11un et l'autre cas,le conducteur 

doit s'écarter suffis des refuges et disposi- 

tifs prévus ûux a et b ci-dessus pour éviter tout 

accident aux personnes qui s'y u verrt !' , 

Arti 

Le projet remanie les artic s 15, 16 et 17 
du Code, ent S 1"" s de orité de 

! 

••• / •• '* 
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Quant au fond, s gles ne sont guère modi- 

fiées. La notion de voie e qui, au carrefour, 

lltraverse voie incidente de part en ~)art dans le 

sens de ",est toutefois supprnûée. Les règles 

sont en outre énoncées en d'autres termes1 qui ne font 

plus appel à la notion de "voie c i.pa Lo If. 

L'article 15 établit la la -oriori té 
.[; 

de droi teJ; I article 16,1, contient les dérogations à 
cette règle. Cellos-ci résultent soit des caracté sti­ 

qu e s réciproques dos vo i ,s qui se rencontrent, soit des 

s i.gnau x dont elles sont ur vue s à 11 approche du carre- 

four. Enfin, l'article 16,2, vo que signal 

tab1it gle de la priorité droite au 

carrefour où no rmaj.eraerrt los caracté tiques cipro- 

quos des vo vrai xclure l' cation cotte 

rè 

L'article 16 
concours do doux voios 

de dro e est dt ca 

ci 

on " ( 

voit plus "quo, en cas de 

os, la 0 de 

c.l.e 1 6 ~ 3, du Code 
orité 

ne 

actuel). La notion de vo principal étant supprimée, 

la rè de la de droit SI ,en e ot, 

d'une ma ni à l' cxc ion vus 
par l' iclo 16,1. 

rossort 

sul tant 

Le nouvol icle 16,1d ot 2 t, on ou 

c 
s caracté 

peut r8l1.versé 0- 

l' 
en 't , si 

, ronVDrsor d 
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des caracté sti s s vo s, ou instaurer gle 

de la orité de droite a lliî carro ur où une prio- 

rité de passage existe? en son des caractéristiques 

des voies publiques qui sc rencontrent. 

+ 
+ + 

L s intitulés précédant les articles 15 et 

16 sont :3uJerflus.Ils pouvont êtro omis sans incon­ 

véniont. Peuvent également êtro supprisés los mots: 

li cas ré sul tant C.os c ar-ac t.é .i quc s dos vo S IJ pré- 

cédant los a ,b ot c do l!article 16, 1°,et les 

mots ~ "ca s sul tant signalisation" mis on 

c I,e î6?1°. têto du d du mêmo 

Afin de rendro 

serait utile d'indi 

s règles plus cla os, il 

l'ondroit où la priorité do 

passage à un carrefour ot l'obli tion corrélativo 

de cé 10 passage so déterminent. Suivant l.a juris- 

prudence de la Cour de cas aa t Lon , les caract ristiquos 

dos voios créant la priorité ssago ot l'obligation 

de cédor 10 passage s!apprécient à l!endroit dos voies 

publiQues, situé immédiatement on deçà du carrofour 

(Cass. 12 mars 1956, . I, 739; 17 septembre 1956, 

Pas. 1957, I, 3). Ainsi, le conducteur abordant un 

carrefour béné ciera de la orité de sage si, 

à l'endroit situé i oment on deçà du carrefour, 

la voie publique suivie est 

même si collo-ei est 

urvuo d'uno vo 

ctéo. 

e 

+ 
+ + 

, ... / .. " 



Le nouvel 17 obli,O'e , 0 conducteur 
a céder passago on cas manoeuvre, précise que 

culoll est une manoeuvre "remettre on mouvement son v 
au sens do l'article. Il on résul to quo le conducteur 
qu i ar~côte son véhicule, q_uello que soit durée ou 
la raison de cette Lmmcb i.Li eat i on , doit, lors I il se 
remet cm mouvement, ceder le passage aux autres conduc- 
teurs. 

Cette precision met fin aux contestations 
qu.i ont surgi à l'occasion do l'ap cation l'ar- 

cle 17 ac tuo I , aux termes duquel le conducteur 
"qu i. se r ome t en marche ès un a.r r-ô t " doit céder 
le ssas:; aux autres conducteurs. Le terme ITai.'rêt" 
pouvai t, 011 o et, être interprété de ôeux èros. 
Ou bien il signifiait, suivant,la définition donnée 

l'article 2-20° du Code, l'i lisati on du vé- 
hi cule dant le temps r-cqu i.s pour l'embarcluoment 
ou le <)ébarqLlOment de rsonnes ou de choses, Ou bien 
il désign.ai t, suivant le sens usuel du terme, l' im- 
mobilisation du vehicule, q_uelle que soit durée 
ou quol que soit le motif de ce -ci. C'est der- 
nière interprétation qui a é aarnis la Cour de 
cassation. on sa jurisprudence 9 11 arrêt du 
oule qui est visé par l' cle 17 et qui entraîne 
pour 10 conducteur qui so l'omet en mouvement, l'obl 
gation de céder passage, SI que a touto immo- 
bilisation (Cass. , 23 janvier 1956, Pas. I, 515) 
6 février 1956, Pas. I, 5 ; 27 f or 1956, Pas. I, 
666; 5 mars 1956, Pas. I, 697, 700 et 701; 23 
1956, Pas. I, 8857 25 juin 1956, 
octobro 1956, Pas. 1957, I, 69; 27 f 

. I, 11 ; 1 er 
or 1957, 

771 - arrêt rondu par s es on 
de l' cle 1er la loi 7 t 1 5) • 
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ojet consacro cotto juris~rudonco en 
r:;mplaçant lGS mots "se l'omet on marcho après un 
arrêt" par "l'omettre son véhiculo en mouvement". A 
cet égard~ 10 Consoil d' attiro l'attention sur 
los cOYlséq_uencos graves q_uo l' plication de la re­ 
glo pout entraîner. Lo c enductour qu i, mar-que 10 moin­ 
dre arrôt au car re t our afin dG so rendre compte do la 
na-bur-o do la voio abordée, po r d la pr i. té do passage 
dont il aurait normalemont bónéficié à co carrofour. 
La prudence dont il a fait preuve, a pour conséq_uonce 
de renvorser la priori té do passago on favour du c ozidu o-« 
teur qu.i traverse le c ar-r-ef ou r sans sc soucier des 
règles do priorité do passage au caTrofour onvisagé. 

Cetto romarq_uo est natul'O à justifier 
une exception à l'obligation de céder passage que 
10 projet iuposo à tout conductour q_ui se l'omet en 
mouvement. 

disposition 
clarté si elle précisait 

t d ' au tro part en 
sternes : "remettre son 

véhieulo en mouvement". Le texto proposé ci-après 
tient compte do cos observations. 

+ 
+ + 

Enfin, 10 projet ins ~ rè 
général un n ouvo L article 17bis qu i, r d la dis- 
position do l'articlo 16-40 du Co actuol • Cotto 
disposition prévoit q_uo 10 c ctour do cédor 

/ 
,. @ • I ••• 
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le passage no peut poursuivre sa marche quo s' 

peut 10 f'a.i.r'o sans risque d t ac cf.dcrrt , ou égard à la 
po tion, lléloignoillol1.t ot vitesso dos autros con­ 

ductours. Le projet précise que I! obligation de céder 

Le passage onvisagée ost cello qu i, est prévue par les 

articles 15, 16 ou 17. Cette précision fait ressortir 

le caractère superflu des mots : "lorsque cette ma­ 

noeuvre ost de nature à empê chc'r ou à entraver leur 
marche normaletl,figurant à la fin de l'article 17. 

effet, l'obligation do céder 10 passage prévuo à 
l'article 17 n'est pas différente do 00110 onvisagéo 

par l'articlo 17bis. Cot article détermino d'une ma­ 

nièro généralo la portéo do l'obligation. Il ost, 

dès lors, superflu répéter colle-ci on,d'autros 

tormos , 8~ l'occasion d t un cas spécial - l' oxécution 

d'une manoeuvre - où l'obligation do cé 10 passage 

est pr évue . 

Compto tenu des ODse:."vations qui écèdent, 

le toxto euav arrt ost proposé pour 11 article 4 du 

projet : 

I!~le 4.- 
Los articles 15, 16 1ll0difié 11arrêté 

royal du 15 juin 1954, ot 17 du même arrêté, sont 

remplacés par los dispositions suivantes: 

I1Articl2_ 15. Tout conducteur ost tenu de céder le 

passage a celui qui vient à sa droite. 

Article 16. ------ 
10 Néanmoins, le conducteur qui aber une voie pu- 

blique doit céder le s à tout conducteur 
culant sur cet voie, les cas 

.. u ., / • ,. • 
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a) lorsqu 1 il ouche d'une voie publique à 
sée unique sans voie f'e r r ,Sl:tr une voie COD:1- 

prenant une voie ferrée au moins ou plusieurs 

chaussées; 

b ) lorsqu'il débouche d'un chemin. de terre ou d'un 

sontier sur une voie pou!'vue d'uno chaussée; 

o ) lorsqu'il débouche d'un raccordement transversal 

d'une voie publique à plusieurs chaussées,pour 

autant que ee raccordeIlent ne soit pas enpruaté 

par une voie ferrée .. 

La priorité de passage et l'obliga­ 

tion de céder 10 passage résultant des disposi­ 

tions prévues. aux a, b et o , ci-dessus, se dé­ 

terminent à l'enfu10it où les voies publiques 

aboutissent au carrefour; 

d) lorsqu I il débouche d'une voie publique pourvue 

d'un sig.ûal ne 101a, (101bL 101c, 102a ou 

(1 02b), quelles soient le s caractéristiques 

des voies au carrefour. 

N.B. -- mention s signaux 101b et 102b est 

f'a i. te sous réserve do l' observation faite à 
l'article du pro jet .. 

2~ Lorsque le conducteur débouche d1uno voie pourvue 

du signal nO 106, il ost tenu d I la règle 

de la priorité do droite quelles que soient los 

caractéristiques des voies publiques au carrefour • 

. . . / ... 
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Arti~l~ 17~ Tout conducteur ~ui vout exécuter uno ma- 
noeuvre, telle ~ue sortir dlune de véhicules, 
travol"ser la chaussée 1 déboucher d'un Lmmoub'Lc bâti 
ou non, r-cme tt r o son véhicule en mouvement quelle 
que soit la durée ou quo L que soit 10 m.otif de 11 im- 
mobilisation , doit céder passage aux autres o on duc-, 
teurs. 

Toutefois, le conducteur qu.i marque un temps 
dl arl1ôt afin d t ob ae r-ve r la voie au car r-ef our , garde 
la priorité de passage dont il est b ciaire. 

Ariicl~ 17È-i~. Le conducteur tenu de céder 
du Gouvernement) .•. 11 • 

... (texte 

Arti e 2_0 

La disposition liminaire doit ô+r-c 
comme suit: 

HL I arti cle 22-2- b du 
place par la disposition sui vante 

al'Tôté est rem- 
Il . ... . 

Cetto r-emar-que de forme vaut égalemont pour 
les d.i apo aâ t Lon a liminaires des c Lo s sud.vcrrt s , 

cas all C'JS clGS 
encs~) d'autres obse ons. 

Articlo 6. ".",.,_"-~~--""'" 

Du égard à l t obsorvation faite à l J article 
3 du pro j e t , il Y a Itou libeller cot al" clc comme 

suit 

Il ±I:E_t2-s.1_9_~ - 
.A 11 article 24-2-a ot b du 

mot "refuge!! est remplacé par : llrefuge 
barcadère Il. 

é, 
dlom- 

. .. / ... 
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Article 

Cet article sOloai t mieux l"édigé comme suit 

s modifications suivantes sont apportées 
a 11 articlo 25 du même a.:i.:>rêté : 

1 ° au numéro 1 los mots ... (texte du pro jet) ... ; 

2° 10 numero 2 est remplacé par los dispositions 
suivantes . . . (texto du projet) . .. . .. , 

Je 10 numéro 4- ost ronplacé pal" les dis~Josi tians 
suivantes •.• (texte du projet) •.• Tl 

d ' o o s erva t~i_OllS. 

Article 8. 

Le neuvel articlo 29, 2, augmente le maximum 
de la vitosse autoriséo des véhicules ctés à des 
services d ' autobus et d I autocars, de 70 a 75 km , et 
ne prévoit plus la possibilité, pour le Ministre, 
de déroger à la règle. 

Il est proposé 

Il~rti_cle 8.- 
Les Llodi cations suivantes sont ortées 

à l'article 29 du al~rêté : 

1 ° le numéro 2 e cé s ons sui- 
s . . . ( jet) . 

.. .. • 9 

2° au J, 1 cr ot 2, s flannexe 511 
sont l' acés s s lIannexo 611• 

... *' / ... ., 
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Au lieu Il cules de lutte c l'in- 
con df.e Il il ost o po s e do élire : "v éha cu.Lo s dostinés 
à combattro l' dio Il e 

Articlo 10. 

Il est proposé 

"Artiole 1 0.- 
L I article 32 du "- mome arrêté est remplacé 

par les dispositions suivantes 

111\..rticle 32,!. 1. Tout véhicule à 11 arrêt ou on station­ 
nement doit être rangé 

1° à droite •.• (texto du projet) . 
'9 '" 4' , 

2° on une seule file, à la plus grande distance possi­ 
ble de l'axe de chau ssée et le cas échéant, " , 
on dehors cc -ci, sur l'accotement de plain- 
pied. 

:Dans ce dernier cas ... (texte du pro j ot) ••• 

2" Sauf réglementation •.. (tcxte du 
• ..1-) " pro J ell ••• 

Article 11. 

Cet article serait mieux rédi comme suit: 

... / ..... 
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1I1.~rti cle 1 Î .- 
Los üodifications suivantes sont apportées 

à l'al" c I,e 33 du môme ar:côté 

1 ° le smots : "L t arrêt s véhicules o st inter di ti' 
sont r.::;r.l1placés par "TL est interdit de mettro 
un véhicule à l' ar:;_1êtlJ ; 

2° 10 5° est r3E1LJlacé par la disposition suivanto : 
"5° à moins do huit mètres ... (texte du projot) ... ", 

Article 12. 

Au 6° du nouvel article 34, le projot in­ 
terdit le stationnement a moins de un mètre, tant 
devant que derrière un au t.r e véhicule al! arrêt ou 
en s ta t Lonncmon't ainsi clue lorsque le véru ou.ï.o en. 
stationnement renc1rai t impossible le dégagement d'un 
autre véhicule a l'arrôt ou en stationnement. 

11. cet égard, le Conseil d'Etat reprend 
l' ob so r-va.td on faite dans l'avis donné au sujet du 
Code de roulage ac tuc L (L~4188/2)~ "Sauf le cas de 
flagrant délit, l'application de disposition 
visée causera des difficultés dans la constatation 
des infractions. sera généralement impossible 
d'établir le raomcrrt auqu e L les di érents véhicules 
auront c ommenc é leur stationnement et, partant? de 
déterminer l'auteur l'infraction". 

n ouvc Ll.o dj_sposi tion insérée dans le 
nO 6 devrait faire l'objet d'un nO 6bis. 

• •• / ... IJ 
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Co q_uo 10 Gouvornomont veut intorcliro,c1ost 
non souloment do mettro un véhicule on stationnoment 
de tollo manièro q_uo 10 dégagomont d'un autro véhi- 
cu Le déjà à l'arrôt ou on stationnoment soit rondu 
Lmpo s s i.b.Le , rna Ls aussi do mottro. un véhioule on sta­ 
tionnemont de tollo manière q_ue l'acoès à un autro 
véhiculo déjà à l'arrêt ou on stationnomont soit rendu 
impossiblo. Il y a liou dIadopter une rédaction du 
texto ~ui tionno compto do cotto doublo intontion. 

L1articlo soulèvo encoro dos obsorvations 
de forma qu i ressortent suffisamrn.ont du texto proposé 
ci-apres 

f1Articlo 12.- 
L'articla 34 du même arrêté ost remplacé 

pal' los dispositions suivantos 

ost intordi t . . . (toxto du pro j ot) .•• 

Il est intordit d'y oxposor .•• (toxto du 
projot) 

2. Il ost interdit do mo t tzr o un véhicula 
en stationnomont : 

1 0 aux ondroi ts prévus à l'articlo 33; 

2° (toxtc du projot) 

3° . . . ( toxte du projet) 

4° devant los entrées carrossablos dos Lmncub.Lo s pu­ 
blics ou privés, à l'axco on des véhiculos dont 
10 s i.gno c1'iml.latriculation ost r(; 0 

mont à ces outrées; 

j 

.0./<$'*4 
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5° •.• (texte du projot) • ... :t 

6° à moins do un mètro, tant devant quo derrièro un 
autro véhicule à l'arrôt ou on stationnoment; 

6°bis lorsquo sa position forait obstaclo à l'accès 
à un autre véhicule à 11 ar r-ô t ou cm stationnement 
ou au. dé do ce véhicule; 

7°,8°,9°, 10°, 11° et 12° .•. (texte du projet,tel 
qu I il à été amendé on CG qui c oncor-ne le numéro 9 o ) ••• ; 

13° our les voies publiques lorsque le passage dos véhi­ 
cules sur rails en serait ontravé; 

14° .•• (texte du projet) ..• Il 

Il est proposé 

llArticle 1h- 
L I article 37, alinéa 1 cr, du môme arrôté 

est remplacé par la disposition suivante: 

lIDès quo 11 approche d'une ambulance, dun 
véhicule des services de police ou de gcndarracr-Lo , 
d'un véhicule destiné à combattre l'incendie, d'un 
véhicule du corps de sécurité civile ou d i uno cen­ 
trale de sauvotage de bassin minior ost signalée 
par un avertisseur spécial, les conducteurs doivent 
imnédiateElont se l'angor et SI arrôter". 

. .. / '" " . 
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6. 

:;::;n r-orap'Laç les mots "luttes eb vitesse" 
par lIepreuves sportives, s courses ou 
concours do vitesse, de; régularité ou él_ledl"osse", 
le projet semble a dmc t t r-o implicitement les simples 
luttes do vitesse o n t r-e cori duc t cu.r s qui, à 
défaut d'être organisées, no sont pas à considérer 
COElLla des èprGuves sportives. Or, talle n'est cer­ 
tainemcmt pas 11 intention du Gouvernament. 

Il ast, dès lors, proposé 

"li.rticle î 6.- 
L I article 39 du riômo arrêté est r-omp'Lac é 

par la disposition suivante: 

1.rticl9_ 39..:., Sauf autorisation s pé ca a.Lo do 11 autorité, 
il est interdit do se li vr-e r , sur la voie publique, 
à dos luttes de vitasso ainsi ou'à des éureuvos suor- ~ ~ ~ 
tives 9 n o tammcrrt dos courses ou concours do vi tesso, 
do régularité ou dl a.dr-o s so " • 

Artiolo 17. 

:8n, prévoyant que le gouvornour de province 
doit, Lor s qu t i.L pr cn d un ar r-ê t é r81atif aux ères 
d...;: dêgol concornant los autoroutes, so conformol' à 
113,vis du stro, le projot pord do vue quo gou- 
voz-neu'r fait partie do la hiérarchie o t qu I il 
tien t au - stro do lui ô.onno r s instructions qu I il 
juge op)ortunos dans 
justifient. 

forme s c constancos 

! 

• ,. • / .. ft • 
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La disposition 0 st, en outro, supo r-f'Lue , 
Il va ,en effet,de soi quo lQ gouverneur de province 
ost tenu do rospoctor los Ln s t.r-uc t Lons ministériolles. 

Article 18 (amendé). 

Le projet c orapl.e t e le nuuér o 2 de l'article 
42 du Code par une disposition obligeant le conducteur 
de c c.vt af.n s vehicules, que le projet détermine, dlin­ 
df.quo r par le signal ne 14, la présence de leur véhicule 
Lmmoba La s é SU11 la chau àe éc • 

lI. prelLlière vue, cetto disposition ne semble 
pas à sa place parr-li los articles qui ~ aux ternes du 
sous-ti tro qui les précède, concernent lil' emploi des 
feux" • 

Toutefois, COLLle 1teDlJloi du signal 11° 14 
est r-c n ôu obligatoire à la sui te do la défectuosité 
des moyens Cl 1 éclairage 1 l' insortion de la d.i ap o s i. tion 
dans 11 cle 42 se justifia. 

La disposition devrait ce pondan't être rédi­ 
gée d t une autre façon. L'im:aobilisation du véhi.cule 
n'est pas nécessairoment causée :par la défectuosité 
des moyens d'éclairage ou de signalisation. La ca.use 
de l'irùl.lObilisation est ici sans Lnpor-tranco , Ce qu t i.L 
faut dire 1C I est qu t un véhicule irilll10bilisé dont les 
moyens d'éclairage ou de signalisation ne fonctionnent 
pas, doj, t être indiqué le signal nO 14. 

La description du signal na 14 et 10 mo de 
do placement do celui-ci trouveraient mieux lour 
à lIaI' cle 96. 

• .. ft / ••• 
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Suite à ces observations, le +cx+o euá.van t 
est proposé ! 

Tl ~r ti CL~2-J12_._ - 
L! ar t Lc Le 42 du uêE13 ar-r ô t é , mo d.i.f'Lé par 

Itarn3té royal du 31 décembre 1954, est r crap'Lac é par 
les dis-)osi tions suivantos : 

1. •.• (texto du Gouvernement) . . . 
2. Lorsque 10 véhicula est ft, l t arrôt 

ou on s ta tä onnoiaerrt •.• (texte du Gouvernement) ••• 

Si,dans le cas pr é ca t é , les dispositifs 
d' Gclairago ou sign.alisation no fonctionnent pas 1 

le conducteur d'un v éh i.cu.l,e dont le poids 1l1axiTIlUL1 
dépasse 3 .. 500 kg ou d'un véhicule affecté à un. service 
d t au+o car- ou d'autobus, est tonu cltindiquel' son véhi­ 
cule im.nobilisé sur la chaussée, par le s i.gne.L n ? 14 
prévu à l'article 96. 

]. s foux do position •.• (texto du 
Gouvernement) Il . . . 

Articlo 19. --~=--~- 
La disJ:)osi tian lirünaire do l' artiole 19 

doit être rédigéo cor&~e suit: 

l1b,.rticle 19.- 
L' article 48, numéros 5, 6 et 7, du môme 

At' t l r l ~ t· arre e es romp_ace par 8S a.isposi lons suivante s: •.• " 
• I> • /. e .. 
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nouveau numéro 6 
mieux x'édigé c ommo suit: 

cle 48 serait 

n6° Aux el1c1roits où la circulati::m n'ost pas régléo 
par un agent qual.Lf a.é ou par 
do circula ti on : 

s signaux luminoux 

a) slil n1oxisto pas do passago pour piétons, 
ceux-ci 110 peuvont s'ongager (texto du 
projet) • « .. 'j 

b) s~il existo un passago pour piétons, coux-ci 
no peuvent Si engagor •.• (texte du pro j ct) •.• Il • 

Lü dernier alinéa (aElondé) du nouvel al" 
s marques tr~nsvorsales éta- 

blies su.r la chauss ée on vue d I Y délimi tor los pa s-. 
sagos pour piétons .. Ce disposition trouvo t 
mieux sa place à l'articlo 112 dl.: Code .qu l, trai to 
spécialement s mar que s -craIlsversales. Dans le Codo 
actuel, les mar que s sur .10 sol o.élimi tant los passa ... 
gos pour 
112. 

étens sont 0. 1 aillours prevues à 11 ar-t.i c.l.e 

D'autre part, faut rOllplacer los Taats 
"lignes 
jaunen• 

c ou Le ur- jaune Il par "bandes do coulour 

Article 20. 

Pas dl observation. 
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Cet article insère un nouveau e,com- 
portant un soul c Lo , dans 10 Code do roulage. Ce 
nouvol al~tic18 56bis; s en exécution do la loi du 
12 juillet 19561 d6terminera los règles qu.i , outre 
cellos prévues par le Codo pour la circulation sur 
les voies publiq_ues, seront spócialement applicables 
aux autoroutes. 

lm numéro 1, a 9 il Y a lieu de désigner le 
Hinistro compétent par los torY"les eElployés dans la 
loi du 12 juillet Î 956 : "Lo I.~inistre qui a les tra­ 
vaux publics dans sos attl1i buti on s '! , Cette r-emar-que 
vaut cmcn t pour le numéro 5? a et b , du même 
ar' .t; i cl e . 

Auxllbandagos pncumat.Lque s " il faut ajouter 
HOU semi-pneumatiq_ues"] Cl ost-i..:t-dire sans chambr-e à 
air. Ces bandagos sont exprossénent prQvus à llarticlo 
87-1? dont le texte 
projet actuel. 

ost par 11 ar-t LcLc 37 du 

Au numéro 2, alincia 101:', 10 projot prévoit? 
par or.i~eur, quo los sorties do l t autorouto sont indi­ 
q_uées par 10 signal nO 22. Il faut lire cet alinéa 
c ommo suit: 

112. Les véhicules adm.i s à la circulation sur les auto­ 
routos ne pe uvcn t y avoir accès ou en sortir qu I aux 
ondroits spécialement 8.:.û1énagés à cet ot. Les 
accès sont indiqués par le signal nO 22". 

<> l' r> / ••• 
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texte suivant du n ? 2 conccrne ,es auto­ 
routes relises en service, mais non c omp Le tomcn't aména- 
gées. ls cet égard, projet n r o s t pas conforne à la 
loi. Celle-ci prévoit q_ue l'accès et la traversée des 
autoroutes durant la période dG l'aménagol1lont no peu­ 
vont s I effectuer Que ti dans le s conditions déterminées 
par le Roi et aux endroits désigl1C3s par le iIinistre 11. 
Or, le projet prévoit au contrail'O q_ue l'accès, la 
sortio et la traversée peuvent se faire par n'importe 
Quolle voie publiq_ue, sauf si uno signalisation,l'in­ 
terdit. Il no prévoit pas QUO les endroits où Lt acc èa 
ou la traverséo est autorisée, doivent être désignés 
par le lIinistre. 

Pour rendre 10 texte o onf o rme à la loi, il 
ost proposé de le liboller cenliùO suit: 

!1Lorsq_u'une autorouto ost miso on service 
sans êtro complètelllont aménagéo 

a) les véhicules a drri s à c culer sur les autoroutes 
peuvent y avoir accès ou on sortir par los voies 
l)ubliq_uos désignées par ar-r ô t é pris par le l..';:inistre 
ayant los travaux publics dans sos attributions; 

b) tout usager peut traverser l'autoroute on empruntant 
une voie pub'l.t.quc ordinairo Qui sc prolonge de part 
011 part de l' autorouto ot Qui est signéo par ar­ 
rêté pris par le IIinistro ayant les travaux publics 
dans sos attributions. 

Los autros voios publiQuos aboutissant à 
l'autoroute ot Qui no sont pas dési~l spar 10 
nistre comme voies d t a o c ou de traversée? sont pour- 
vuos dos a.i griaux nécessairesl1• 

I 

••• / •• e 
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Au numéro 3 il liro : "r-ac cor-domerrt s 
tl"ansversaux reliant les chau s s éc s '! , 

Lu numéro 5 le mot flsimilairesl1 doit êtro 

cmi s , 

projet porto quo les éprouves sportives, 

nota~rrùent les ,courses ou concours de vitesse, do ré­ 

gularité ou d1adresse,ne peuvent sc dérouler sur les 

autoroutes 11 que moyonnan t autorisation du lhnistre 

qui a la gestion s .au t or-ou tc s dans ses at t r-Lbu t i.one 
ct aux conditions qu t I L doterr:lino". Slüvant cette 

di s po s i. +Lon , le l stro pour-r-a non seuloment d61i vror 

los autorisations dtorganisor cos éprouvos mais il 

pourra aussi? tout au rao Ln s dans c haquo cas, d6torni­ 

ner los conditions auxq_uollos cos éprouves pourront 

se déroulor. Par cotto dis) tion le llinistro se voit 

donc c éror par 10 Roi la pouvoir fixer cos con- 

di tions ,alors l' vicle 3 loi du 12 juillet 

1956 établissant 10 statut s autoroutes a.t t.r-i.buo au 

Roi 10 pouvoir d'arrôter los r~glemonts destinés à 
assurer la sécurité ot la commodité do circulation 

sur s autoroutos ainsi quo la conservation do cellos- 

ci et quo 11 alinéa 2 du c Lo pl" c i s e 
1111 (10 Roi) détormino n o+em ... morrt los conditions aux­ 

quo l.Lo s sont subordonnées los épreuvos sporti ve a'! , 
La quostion so poso do savoir si cot délégation 

pout êtro afuliso. 

en quo la loi du 12 juillet 1956 n' attribue 

formollonont qU'au Roi le pouvoir réglonontairej on 

peut admettro q_uo cotto loi n'intordit pas au titulairo 

du pouvoir oxécutif de conférer au I stre une 
me sur-e t 10 pouvoir dro des r~glomonts 
dl cu t i.on , s cadre qu o n . 

JLOl a cé. 

(I • 111 / ••• 
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De telles délégations t s sont pratique fré- 
quento ot on pout difficilonent los évitor dans 10 
domaine spécial qui nous occupe. 

1:..ussi bion? à la ëlifféronce de la loi du 
10r coût 1899 y la loi du 12 juillot 1956 ne prévoi t- 
ello pas que los conseils ovinciaux et los con- 
soils COl::1LlUnaUX pourront prondrc des règlenonts. 
complémentaires dos règlements généraux. Loin d1au­ 
toriser cette intervention, ello interdit à ces 
consoils do pronc1ro dos règlOl:lGnts complémontairos 
ayant pour objet la polico do la circulation sur 
los autoroutes? cola dans 10 but évidant do fair a 
dépon a cotte ::;,01ic8 exclusivoment du pouvoir cen­ 
tral. La loi de 1956 di ère ainsi considérablement 
dans son esprit et dans son é con onu,c do la loi de 
1899, au sujot do La que L'Le 10 Conseil d' :etat a pu 
observor dans l'avis L. 31 i 9/2 : "Dan s 11 état actuel 
de la lé slation, le Roi no peut donc conféror au 
LLinistre que des pouvoirs de pure exécution, tol le 
pouvoir :;:œondrG des mo aur-e s individuollesll• 
On t:I'OUVO d laillcmrs dans los travaux préparatoiros 
de la loi de 1899~ ainsi quo la Consoil dl3tat l'a 
rappolé dans 10 môme avis, dos élémonts excluant 
notteuent la compétence réglementairo dos l.hnistros, 
alors que semblable exclusion n o pout êtro déduite 
de llonscnble dos travaux prcparatoiros do la loi 
de 1956. C tto dornière loi t, au surplus, on 
plusiours de sos dispositions, appol à l'intorvon­ 
tion du lhnistro pour prondro dos nosuros qui? 
sans ôtro c:,ualifi s do r omcrrt ai r-o s , imposent 'néan- 
moins s obligations aux usagers do l'autoroute 
( iclo 2) ou oxonèrent érentes 

ct s 
rsonnos dos 

la loi (ar- inter dictions générale s 
ticles 4 et 10). égar d 21, l' cnacmb Lc GOS 

I .0·1··· 
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éléments, il ost r-aa s onnabj.c d'adr.tlottre quo toute 
délégation par 10 Roi au iIinistre du pouvoir régle- 
Illontairo dans la m2tière police la circu- 
lation sur les autoroutes n'est pas légalemont intor­ 
di to, pourvu cc pe ndan t quo, con t o rraémorrt à la théorio 
généralo sur los délég2tions, elle soit liHitée 
à dos points de détail et ne soit pas contrairo aux 
disj)osi tions la loi o Ll.o=uômo , 

Ji cot égard pr6cisénont la d.i s po s i. tion de 
l'article 21-5 du projet n'est pas à l'abri do touto 
cri tiq_uo. Car l'ar cle 3 ~ ôlinéa 2, de la loi chargo 
f or'me L'l.omcrrt 10 Hoi do détorrünor les conditions 
auxquellos sont subordonnéos los éprouvos sportives. 
Il convient donc que le lui-!~lôme détc les 
c on d.i. tions générales auxquo Ll,c s sont subordonnées 
C;JS épreuves 1 q_ui tto à La-i.s so.r au lIinistro une cer- 
taine latitude pour adapter s conditions aux ca- 
ractères particuliors des différentes épreuves spor­ 
tives Gt aux c constances propres à chaq_uo oas. 

Conformément à cc q_ui vient d1ôtre exposé, 
11 artiole 21-5 devrait dono se terrlliner par la 
formule suivante: llq_ue moyennant l'autorisation 
dormoe par le l1inist:f'e qu i a les travaux publics 
dans sos attributions~ cOl1forménent eux conditions 
générales fixées par arrêté royalll• 

• Q .. / .... 
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L.u numéro 6, le pouvoir accordé au s- 
tre ou à son délégué de prendre toutes mesuros pro­ 
visoires pour régler la circulation en 14n point 
déterminé 0 st justifi é par la consi dération quo 
"Lo mo.i.n dr-o retard dans la dêcision pourrait en- 
traîner s dangers pour los u sagcr a'", Dans le cas 
de péril on la demeur-e 9 non seulement le llinistre 
ou son égué, Liais tout agent est habilité à 
prendre les mesures provisoires g_ui s'imposent. 

Si le texte ne veut affirmer que cette fa- 
culté liL.1itée au cas de ril en demcur-e , il est 

superflu. 

Article 22. 

Cet article serait plus clairement rédigé 
c omuo suit: 

"Article 22.- 
Â l'article 57, 2°, du nôme arrôté, les 

mo t s "Veh.i.cu.Le articulé - 14 mètres" sont rCfülplacés 
par les mots "Véhicule articulé - 15 mètres". 

La phrase liTünaire de cot article devrait 
ôtre rédigée corill~e suit: 

Il ,,'l.rtl_cle 23.- 
L'article 58, numéro 1, du é 

est conplótê pa.r di osition suivante 

... / . ., . 
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Le HOt "figurines" peut être omis. 

Le texte serait mieux rédigé COL1L1e suit : 

",Ù"u cun v éhi cul e ne peut être garni à 
l!extérieur d10rnements •.• " 

l!rrti cl.2_ 2]. bi ..ê •• 

La phrase liminaire e st à lire c emme suit 

Il .L\rJ1 cle_B_91-_~ . - 
L!article 66, numéro Î,est remplacé par 

le s dis-:)osi ti ons sui vante s : ••• Il 

~·ticle ~. 

La dis si tian Li.tri.ne.Lr-o serait mi.eux ré­ 
digée c crmo suit 

"Article 24.- 
L!articlo 66, numéro 3, ost COYilplété par 

la disJosi tion suivante qu i, on fornera le second 
alinéa: .... tl 

11.rticle 25. 

Cet ar c Lo serait nri eux ró di gé c ornno suit 

"l~rticle 2~- 
s rao tions suivantes sont apporte08 

à l' cIo 67 du arrêté : 

o intro ducti ve ot numer-o Î? 
," 

88 s os ons 
s .. .. . ') 

2° le numéro 4 
8 

r s 01.18 

11 ... 
I 
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Cet article serait mieux rédigé CODue suit 

11 Art i_ ç~~c~..?_?_ •. 
Dans l'article 68, alinéa 1er, du même té, 

les T1lOtS If 5 tOl1nes" et "annexe 5 Il sont rempla.é s res­ 
poctivement par los mots 113.500 kg" et "anne xe 611• 

L'observation faite il l'article 17 du projet, 
re1a ti ve à l'avis donné .;_Jar le Ministro au gouverneur 
de pro vi.n o 0 , vaut également pour ces deux arti cles <lui, 
dès lors, peuvent être supprbnés. 

L'article sorait eux ré di gé comme suit 

Il Art i_2.;l. q_ ~~_9_~..:: 
TIans l'article 73 du même E:l:LTêtés les mots 

"En cas de contravention aux 
67" sont remplacés par liEn cas 

s sitions de l'article 
contravention aux 

dispositions des arti s 61, 62 et 67". 

, 
• Q • / ••• 
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. (arn.endé) 

Cet article serait mieux ré dtg8 comme suit 

Il Al:t_i_c:..+_e J",O_~.:: 
Les Qodifications suivantes sont apportées 

à l'article 75 du arrGté : 

-'., , ') n • l" r I. 1..8 numero LeSt; corrrp e t e 
vante : IIl1s do i vent •.. 

Jar la disposition sui­ 
(toxte du projet) .... li; 

2e nv.méro 3 est remplacé par les dis ositions 
aui. varrt e s : 

113. Un véhicule ne peut être muni de plus de deux 
.x» d /, . 1..8UX e meme espèce ni, ~ l'arrière, dG plus 
de deux catadioptres rouges. 

Cette scription ne s'applique pas aux 
feux drencollbrement~ aux indicateurs de rec­ 
tion et aux feux et c8tadioptros prévus à Itar­ 
ticle ~-2, i, g, et de st L'1.é s à si gnaler les 
chargeuents. 

Peuvent être considérés comme ne constituant 
qu'un seul feu, deux feux de même e apè oc dont 
.... (texte du projet) ••• Il 
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Arti 

Oet article serait eux ré digé comme suit 

Ir Ar_t_l. c_l_c_;__.JJ._., 
Les ma 

à l!article 76 du 
ications suivantes sont apportées 

A, ' arre-ce 0 

Î 0 numéro 5 est comp.Lo t é par les DlOtS 

du =;ro jet); 
... ( texte 

2° le nW2éro 7 est remplacé dis];Jo on sui~ 
varrt e : 

s ~~bulances, les vé cs des services de 
police ou gendarn er o , les r ve eules st 
nés 8< combe t t ro 11iJlcendie, les véhicules du 
corps de sécurit civile ou d'une centrele de 
sauvetage sin " e munis 
à l'avant d t un feu jaune-orange c.l.Lgno t arrtv , 

Oode actuel ne voit s s "vé cules 
s pé c i.aux ? • Ile projet vise en fait 
construits ou aména s 8" des s 

If icle 59 du Co 

s vé cules 
s vues 

s lors, 1! art:::. vrait otre 
CO[.1.;118 suit 

"Ar._~_:i_c_l~o_).2. . 
LI , l 7° ') lC 8 o,~? a 3, mômo 

complété )osition s . . 
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lITov.tcfois~ cetto hau t cu r Jout ôtro portéo à 
-1,L1·5 m , s'il s'agit dos vé há ou.Lc s construits ou amé na.gé a 
à dos fins sDécialos~ vues par l'articlo 59lf• 

Articlo 35. 
,...."""",- __ - ....... --- -_-...., """"'"-~- ...... '_.- 

Cot article serait mieux rédigé COUDO suit: 

n!~_r_tJc_c_l~o_ J)_.~-: 
Les modifications suivantos sont apportées 

à l' a.r t i, clo 83 du mêm o arrôté : 

1 ° le nuné ro 1 ost ccmp l.é par disposition sui- 
(texto du projot) ••• "; vante: "Ltapparcil ... 

20 le numé ro 3 est remplacé par la disposition sui­ 
vante ; 

If 3° Les ambu Lario o s , les véhicules des seTvicos do 
}.Jo li co ou de g81'ldarmeric ~ les vé h i cules destiné s 
à combattre l'incendie, les véhicules du corps 
de sécurité civile GU d'une centrale de sauvetage 
de bassin minier pouvent, outre les avertisseurs 
prévus au 1°~ être mun i s d'un avor-tn sseun spécialn• 

110 do rn Lo r éÜ a de Itarticle intordit dans 
los agglol1lératioLs de pr-o oé dc.r "cm point fixon à des 
accélérations répétéos du moteur. 
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Suivant los r-ons o i gncacrrt c obtenus, los mots 
lIau point fixo" signifiont que le motour tourne libre­ 
ment sans être accouplé aux or gane s do transmission~ 
le véhi cule étant à 11 arrêt ou en m ouvemerrt , 

Il est à craindre que la plupart dos conduc~ 
tours cemprennent ces mots dans 10 sens d'un moteur 
qua, tourne, le vé h.i cu.Lo é t arrt a l'arrêt. Le texte? 
néerlandais exprime d'ailleurs cette idée. Il est y 

dès lors, lJréférablo de rGYnplac·;r ces mots par l'ex­ 
pres sion 'lau po Ln t mort li (Ihctionnairo de l! Aca dém Le 
f.rança á.s e , tome II, p. 366, col. 3). Celle-ci répond 
~l l'intention du Gouvernenwnt et est d ' un usage plus 
courant. 

L l t i l n~ ~ o neuve. ar': lC_C Ü t , \ ~ comprend en t 
trois dispositions distinctes. Il est proposé de les 
libeller comme suit : 

"Ar t ä cLo 37 
__ M=<_ .. ,.. ... >, .. .._,..-,_-.~ __ 4 

Les bandages des roues doivent présenter une 
surface de rou.lomen t sans cr-eux ni saillie sus ccp t i bles 
de dégrader la voie publique. 

Lorsque vitesse du véhicule à vide sur 
une routo en palier }Jeut dépasser 20 kilomètres à 
l!heure, los bandages pneumatiques ou somi-pneuméltiques 
doivent présenter une bande de roulement dont des 
est a ppa.r orrt , 

Les banda s peuvent être munis par tGmps de 
neige ou de vo rg'La.s de cha îno s ant:L-dérapantes Il. 

/ ., ;) ,../ ..... 
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Articles ,.....~_.~~--_.--- ....... -....- 

Il Y a lieu de r-omp.ï.ac er- "tGI'l..llGS ti par "mots ". 

Cet arti c Lo s'- Tait n'lieux ré digé COUll!O suit 

Il A;I':'_t i_cJ_~_.3 _0 • _": 
Los nodifico.tions suivantes sont apportées 

à l' article ~;4 du Illêl-.:.e arrêté : 

Î 0 l'alinéa 2, modifié iJar l' o.:crêté royal du i 6 juin 
1954, est remplacé )0.1:' la disposition suivante 
(texte du pro j o t ~ tel qu I il a été aD.18ndé) ••• 

. . ." .. 

2 0 l'alinéa 3 ost abI'ogé fi. 

Cet article devrait être rédigé comme suit 

Il A}:t ~c}_e_ 3_1_-.:: 
L'article 95 du mêoo arrêté est abrogé". 

, .... / ., ... 
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A la suito dos re2arques faites au sujet 
de l'article 18 du projet, 
posé pour cet article: 

texte suivant est pro- 

Il A]:'~i;j._91_e~ ~L1J2..:h.§. • 
Llarticle 961 numé r-o 2 du même arrêté , 

. -, l esli :t'emp.l.a ce par . es dispositions suivantes : 

R2. Sans préjudice de l'application des dispo­ 
sitions de l'article 8, alinéa 2, du présent rè 
le signal n ? 1 Ll peut être employé par le conducteur 
pour signaler que son vé hâ cu.Le est immobilisé par 
au.i t o d'une cause accidentelle. Le signal n? 1L1- doit 
"'-,- l' d - " lt· l 42 2 e ure emp oye an s .10 cas pr e vu ! al' lee ,', 
alinéa 2. 

Co signal, dont les côtés ont au moins 
O 40 ' + dc i t cAt l"..... -I au.r 1 1 me "re, Ol IJ . re p a ce amome s o.i, ~ a 
chaussé e, à une distance m Ln.imum de 30 mètres du 
véhicule 1 sur les voies ordinaires, et de 100 mètres 
sur les au tor-ou t cs , Le e i gnaL nt est pas, &1.11S ce cas 1 
complété par LUL panneau indiquant la nature du 
dangc.r :' , 

Cet article devrait être rédigé comme suit 

Il Al:""t:.i_c.l.e_ 11.2 ~ 
IJ I icle 1'0 2, arrêté1 

est abro Il 
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Pas d'observations. 

Article 

Cet article insère dans le Code de roulage 

un article 103 b concernant s llsignaux relatifs 

aux priorités de passa II. Ceux-ci, à l'exception 
des signaux nouveaux nOs 101b, 102b~ 104-~ 105a et 

105b,sont vus pa.r le Code a c tuc L où ils sont 

c La s s é s soit pa.rm i les si de , soit 

les s:1. ux d1into c t.i on , soit pa.rm L s signaux 

d'indication. 

Le group8ment, dans une nouvelle ca té go e, 

de signaux appartenant a d'autres catégories, 

ressort davantage caract emp±rique de la 

class ication des signaux routiers. 

L Aîno/2 .Li- (JOl, 

Dans ses avis anté eurs ~ n.? :L. 31 Î 9/2 et 
le Conseil dl avait critj_qué cette 

class cation. Toutefois, comme colle-ci avait été 

reprise en :::iartie du protocole relatif à la s 

sation routière s à Genève le '19 septembre 1 

et que ce protocole avait uvé par 

lé latives, le Conseil d'Etat es qu! 

Ch 
était 

s 

difficile d'utiliser une autre s ca tion. 

Le projet actuel, en ant "LInG nouvel 

caté go e de si Si é car-t e to 

cation 

citée. 

vue conventi.on 

ónerve s i i 
i 

e 
sur 

à aggraver I s 

I .... / ., ... 
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en principe des f'e ts juridi (signaux d ' in ter­ 
aux anne xe s 2 et 3) diction et d'obligation vus 

et les s ign::Hlx nt ayant en yrincipe qu I une valeur 
indicative (si ux de danger et d'indication prévus 
aux annexes 1 et 4). 

La nouvelle catégorie de signaux prévue par 
1 "ar t i.c Lo ·103bis comporte, en outre ,des panneaux desti­ 
nés à signaler los voies publiq_ues dont les usagers 
ont la prior:L té de pas sa ge St tous los carrefours ren- 

t , p. . . lOS .; all 10'h t con re s. a rma cos SIgnaux, J.es ni,· ~ )a e 
105b sont prévus par le protocole relatif à la signa­ 
lisation routière signé à Genève le 19 septembre 1 9. 
Los autres, c'ost-2-dire les nos101b et 102b,sont 
é ga Lem errt des s Lgnaux internationaux, auxquels il est 
toutefois ajouté un panneau recte.ngulairo porta:nt deux 
flèches dirigées en sens o)~osé. 

Les signaux 101 b et ·102b auront ainsi un 
double sens. Drune part, S Lnd i.que r-orrt l'obligation 
de céder le passage au carrefour abordé et, d'autre 
part, ils avertiront conducteur q_ue la voie abordée 
au carrefour est ori taire SUI' to son parcours .. 

La figure repl'odui te sur le rectangle ne 
fait pas clairement apparaître la si ca t Lon de 
cel -ci. comme ce nouveau s i gna.L sera propre 
à notre pays, il est à craindre que les étrangers 
ne se méprennent sur sa signification. 

Les conventions internationales relatives 
à la circulat routière ontrd'autro part, ur but 
dl a pp La que r dans tous les des glos uniformes 
de la circulation. Il est dès lors au moins contraire 
à l'esprit de ces conventions,Gt em du 
protocole relatif à la si i on ro , de 
créer un nouveau signal, le n0101b ou le nO 102b, 
indiquant que voie abordée au carrefour st à 

.... / ..... 
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priorit~ sur tout son parcours, ors que protocole 
prévoitle s i gne.L nDîGÎa ou l1.°102a pour indiguer, d t un e 
manière générale, gue 
esi; prioritaire~ 

voie abordée au carrefour 

Il semble préférable dans ces conditions de 
su ppr-i Ger les si gnaux n " î 01 b et n? Î 02b • 

Au 3, a, alinéa 39 de cet article 103bis, 
il y a lieu. de auppr tme.r les mots : "En tout état de 
cause" . 

Au 3, a, a La né a Li, du même arti c Lc , le texte 
suivant est proposé 

"Le signal n? 101 c est placé par r'appo r t au 
car rof cur- à la d tance qu 1 il indigue IJ • 

A 112.,vant-dernier alinéa du 3, a , du même 
article, les délégués du Gouve rnem en t ont marqué leur 
accord sur le texte suivant 

"Le signal n? 10 5b est placé à la distance 
qu I il indigue du pro chain cal":ccfour où la priori té 
prend fin 11 • 

Les deux alinéas du ~., a, du même c'Le 
peuvent être groupés dans un "texte libellé comme suit 

I!Sauf le cas où la lJl'iori té de passage résulte 
des caractéristiques des va s abordées au. carrefour, 
le signal n ? 103 doit être placé en mêrne temps que le 
signal n ? 101a ou 102a1l• 

+ 
+ + 

I 

• Il .. / •• Ir 
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Au 4, d, du mSme article, le projet prevoit 

que les signaux nos 104-, 105a et 105'0 ne seront places 

qu« sur "1es grands i til1éraires appartenant au respau 

routier de l'Tt;tatll• 

Par c~s grands itineraires projet semble 

réintroduire dans la réglemontation relative à la cir­ 
culation routière, le régime des voies axiales et des 

voies signalées par des bornes kilométriques à tête 
rouge, prévu par le Code de roulage du 1er février 1934. 

L'article 53 de Ce Code, ma fie par l'arrêté Regent 

du -16 octobre 19471 designe comme principales a l'egard 
des voies qui y abou-bissent, une dizaine voies pu- 

bliques partant ele Bruxelles ainsi qUe les voips signa­ 

lées par des bornes kilométriques à tête rouge. Les 

voies ainsi designées ne sont toutefois considérees 

cornm- yrincilJales qu ' en dehors des ag oméz'a ta orrs , 

Le p ro j o t n'établit pas, c ormu» Code ele 

roulage du 1er février 1934, de grands itinéraires qui, 

au point VUe circulation, se ent pria taires à 
l'egard de toutes les voies publiques qui y aboutis­ 
sent. Il p r évo i t sirüpleLlent dAS signaux qui auraient 

pour Affet de rendrA c(-èrtail1es voies =tJubliques IJriori­ 

taires sur tout leur parcours. 

Le projpt ne évoit pas davantage par quelle 

autorité CeS signaux pourront être places. Dans l'8s­ 

IJri t du Gouvernement, le Hoi n I aurai t pas le pouvo 

d'ordonner le placemeut dps ei.grraux nOs 104, 105a et 

105b sur Ips grands itineTairps.. Etant habilité, en 

vertu dA la l du 1 el' août 1899, à re les 

ments généraux applicables à l'ensemble du territoire 

du r-oy aumr, , le s t sans pouvoir pour é 

ol' li ./ .. 't- ... 
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des règlelllpnts :particulip.l~s corice r-narrt une partie du 
territoire. En effet, la loi précitée dp. 1899 attri­ 
bUe Ce pouvoir? soit aux conseils provinciaux, soit 
aux coriss á Ls ccnncunaux qui, dans les limi tp.s de leur 
compétencp territoriale rpspectivp., complètent les 
règlr-'dllents g éraux. Lps règlplY1ents provinciau.x sont 
soumis à l'approbation du Roi et les rè nts COill- 

munaux sont soumis ~1. llapl)robation de la clélJutation 
IJermanentfO'>, sauf recours au Roi .. 

Le Gouv0rneLlent estime qu'il appartient aux 
conseils provinciau~ d'ordonner le placement des si­ 
gnaux nOs 104, 105a et 105b sur des itineraires aIl­ 
partenant au reSeau routier de l'Etat. Si l'itinérai­ 
re travr.>rse plusieurs ::irovj_nces, les conseils 11rovin­ 
ciaux intéress ès èL(:~vraient s f entendrp entre eUX. 

+ 
-\- + 

Le système l_)réconisé par le GOuvernement 
donrio lipu à plusieurs observations .• 

Sans lp dire rpssément, le projet c 
un régime spécial circulation routière ap}?licable à 
e'Ortaines voies publiques.. Ce régime écial co ste- 
ra dans la priorité de passage à tous les carrefours 
qu lu.ne voie publique l'r.::ncontre sur tout son paz-c o ur-s , 
Il semble nècessairr":) de lJrévoir dans le texte même que 
certaines voies ;mbliques po ur-r-orrt ~tre aounu s s s à Ce 
régime spécial. 

+ 
+ + , 

..... 1." fil 
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Il est dl part nécessaire de prévoir 

quelle spra l'autorité habilitée à déterminer les 
grands i -cinéraires auxquels régimt~ special cité 

sera applicable. 

Il est exact que la détArmination d'un tel 

itinéraire rAlève des autorités ayant le ]_)o"Llvo:Lr de 

faire dps règlements complémentaires au reGlement gé­ 

néral. Il s t ag i t , pn effet, d'une meSure d'al:JlJlication 

du règlement généTal à une partie du terri toir('1. Mais 

Cps autorités ne sont pas seulement les consei pro­ 

vinciaux. Le conseil communal pourrait aus bien décré­ 

ter le placement des signaux préCités, sur le tronçon 

d lune voie pub I i que appartpnant au réseau routiF~r de 

l !'r:'\tat, et si tué sur le tArri toire de la cornmuns , 

Afin d'évitpr CJUe les conspils communaux dé­ 

signent également de grands itinerairps, il faut dès 

lors préCiser dans lp texte quP le régime prévu pour 

CAS ds itinéraires ne peut ê appliqué qu'à des 

voies ];lub ques trav-:orsant le t8rri toire df' lJlusieurs 

communeS. Ainsi ,seuls s consei provinciaux seront 

habi tés à désiiSll8r CeS grands itinéraires .. 

+ 
+ + 

Il semble enfin utile dp prévoir que la prio­ 

ri té de passage dorrt jouit la voie publique pourvue du 

signal n? 104, doit prendre fin à l'ap::_)roche d~"LUle 

agr;lomération. Le Code de roulage du 1er f r 1934 

eXC t lAment s agL;lomérations du régime spé- 

cial prévu pour les voies axiales et les voies signa­ 

lées par s bornes kilométriques à tÂte rouge .. 
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Le texte suivant est proposé 

II e) Les conseils ]Jrovinciaux désignent les grancl3 i ti­ 
néraires ap:parteuant au réseau routier de l'Etat 
et travorsant le territoire de plusi eurs c ommunr-e , 
sur lesquels, en dehors des agglomérations, les 
conducteurs jouissent elp la priorité cle :Jassage 
~ tous los carrefours. 

La priorité de passage et la fin de cette 
orité sont signalées par les signaux 104, 105a 

et 105bt Ceux-ci ne peuvent gtre ~lac6s qUe sur 
les grands itinéraires désignés conformement a 
l'alinéa l)réc éden tH. 

+ 
+ + 

Au 4, e~ du même article, il y a lieu de 
dire : "Hc rmi s le cas où il manifpstl-.,rai t la règle 
générale dA la )riori té ele droi tG •.• ". 

Article 45 (amendé). 

La ph ra s r, liminaiI'!" dp cr:;t articlG s t 
mieux rédigée co mmo suit : 

t!A.!::ticle 45 .. - 

LI arti cle 104 du mêmc? arrêté est complété 
par la sposition suivante: Il .. .. .. 

I ...... / .... " 
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Article 46 (amendé}. 

Il est :oropose 

fi Article 46.- 

Un numero 4 rédigé COITLllp suit pst inséré 
dans l'article 105 du même arrêté '; 

Il 40 .- .... Il • t>" • 

Article 47 .. 

Cet artic s8ra:1. t mieux rédigé comme suit 

li Arti cIe 47.- 

Les modifications suivantes sont apportées 
a l'article 106 du mên~ arr$té : 

10 à l'alinéa 2, le chiffre Il 0,05 m'' est r""mplacé par 
le chiffre 110,08 mil • - , 

2° llarticlp est complété par la disposition suivante 

"11 peut êtrp lai t usagp dA s i.gnaux lumineux 
de circulation av~ passages pour piétons. Dans Ce 
cas •.. Il • 

" ... /. ""4 
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Cet articlR serait EüeuX rédigé comme sui t 

HArticle 47bis.- 

L!artic 107 du même arrête est complété 
par les disJ)o tions suivantps: 

"Pour marquer ... (tpxt(') du :pro~i et, sauf au 
d.8uxième alinéa où il faut lirp : "au l)aSSaCe" au lipu 
de "au droi t du passage:) •.. '", 

Article__1§, .. 

Dans son avis L. ,t 1889 le Conspil d ''"Stat 
texte de l'article 

110, gue les lignes continues ou discontinues qui y 
sont ljrévues, sont dn couleur b Lancha , 

Il Y a eu de répéter Ce sugGestion à 
propos de l'article 110 du Code actuel) d'autant plus 
que l' "Accord européen relatif aux marques routières'l 

du 13 déc0mbre 1957, a.uquo L la Belgiq_ue étai t partie, 
lirévoi t que dans les i.)ays où la couleur blanche (~t la 
couleur jaun~ sont ("Imployées pour les marques sur le 
sol, "llune est uti sé") pour les marques dr'stinées 
aux véhicules en mo uvamorrt , à l' pxception des lignGs 
délimitant la chaussée, et l'autrt:> est utLLLsée pour 
.Lo s marques indiquant la reglementation du j)f).ssagr; 
et du stationllelllGlTC et )our Le s li 
la chaussée" (article 6). 

s délimi tant 

I .'.4)'/."4 
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Le Codp ch! roulage réservp 10s marques 
blanches à la réglementation des véhicules en lliDUVo­ 

ment et les marques jaunes à la rég10m(:>ntation de 
I! arrp;t et du statj.Onllempnt, ainsi qu I à la d é.l.Lrrri. ta­ 
tion de la chaussée. 

Quant à 
rédigé C01YŒle sui t 

forme, l'article serait mieux 

H Arti cIe !le8.- 

Les modifications suivantps sont ayj!ortées 
à l'article 110 du même arrêté ~ 

1° l'ab_néa 4 est remlüacé par la d i apo s.i t.Lon sui- 
varrt e : "... (tc:;xte du. p ro j ot) Il • . ... , 

2° l'article est conplété par la dispcsition sui- 
vante : II (' t t l _ . t) Il ex ,0 cu proJe ...• 

Article 49~ 

La. ph ra s ., liminairp elp co t article serai t 
mieux rédiGée c ornmo suit : 

"Article 49.- 

Lr article Î 11 du même arrrté est comp.Lé t é 

par la d i apo s I tion sui vEmt0, qui en formera le second 
alinéa e n 

CIl '!'.. .. 
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Arti cle 5.9 :. 

Suite à l'observation faite au sujet de 
l'article 19 du projet, il est proposé d'insérer la 
disposi tian du no uvoL article 48, 7°, alinea 3, dans 
l'article 112 du Code. 

Il <'st :proposé de rédiger l'article comme 
sui t : 

lIArticle 50.- 

L'article 112 du A me me arrêté est remplacé 
par les disposi tiens sui vantes: 

ItArti..:2.1Q. 11~.- î~ D(Os bandps de couleur jaun8 peuvpnt 
êtrn tr\3,cé8s sur 10 sol, parallèlement à l'axe de la 
c hau s s ér, , Elles délimitpnt les IJaSsages pour piétons. 
Lo re que CeS IJaSsagps pour j_Jiétons sont situés à un 
endroi t où la circulation n' pst pas réglée par UJl agent 
ou par de s signaux Lumi.nnux de circula ti on, ils peu­ 
vent êtro auno nc és par un" boule jaune à feu cligno­ 
tant prévue à l'article 107 du IJréspnt rèclpll10nt. 

2. Des lignps ou marques de couleur 
jaune p8uvrcmt être tracées sur la voie publique. 
:rales d é.l â nri -GGn t s passages à utiliser, il ce~c en:- 
droi t, par l('s c~Tclistes pour traverSer la chaussée .. 

I 
••• / P- ... 
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Des li s ou marques c ou Lo ur- 
jaune lieUw:nt ÂtT" tracées ppyppndicule.irp];_:",nt au bord 
c\n la chaussée. 7,11es :;~1:r:XquC:.1t a pr-ox.i rm t é des 
carrefours, l' enelroi t ••• (texte du l)YO jet) ... ~ .. 

4. Des lignes ou marques ele couleur 
blanche peuvent Âtre tracées sur la voie publique. 
""':118s Ln d.i qur-ri t; l' endroi t ai). les conducteurs doi vpnt 
s 'arrêtp,r pour S(3 c orif'o rmo r ••. (texte'! du projet) ..• H. 

Article 51. 

Cet article serait mieux rédigé cornae suit 

"Article 51.- 

Un article 112bis, rédigé COITl1l1e sui t, plO, t 
inséré dans le mÂTne arrÂté S011S 11 inti tulé lI.li..utres 
marques" : 

IfArticl52 112bis.!..- 1. Des lignps ou marques dr:> coulpur 
jaune Peuvpnt âtre tracées sur la voie publique. Elles 
d é Li.mi, tpl1t les 8m~)lacements que doivent o c cupo r' 18s 
véhicules en stationnement .. 

2. . . - . (texte du projet) Il .. .. . 
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Art.icle 52. 

L'art.icle 113 du Code de roulage traite de 
la signalisation des chantiers et des o bs t ac Le s , 

En vertu de cet article, les signaux d'in­ 

terc1iction ct d'obligation rendus nécessaires en rai- 

son de la sence d ' un chantier sur la vo ie publique, 

ne peuvent ê t r e placés "que moyennant. aut.orisation 

donnée par une ordonnance Je police communalE H. 

Le pro j et aj ou te à o e t t e dispos it ion qu I en 
ce qui concerne les chantiers établis sur une auto­ 

r-ou t e , l'autorisation de placer des signaux d I int er­ 

diction ou d1obligation est donnée par le Ministre 

ou son délégué. 

Il s'agit. ici d!autoroutes ; les chantiers 

ne sont pas des travaux permanents. Etant donné ces 

éléments et compte tenu par ailleurs de ce qui a é 
exposé sous l!article 21 au sujet de la possibilité 
de délégation au Ministre, en matière d'autoroutes, 

d'un pouvoir réglementaire limité, il semble que la 

légalité de c e t ue disposition puisse être admise. Il 

parait anormal d'ailleurs d'exiger quJun arrôté 

royal intervienne pour auto r-i.s er' le placement de 

signaux dont l'emplacement même doit pouvoir varier 

au fur et à mesure de l'avancement des travaux .. 

Quant au cas d'urgence, où tout retard 

pourrait présenter un danger immédiat pour la sécurité 

de la circulation, il est admis, sans quJun texte 

ne soit nécessaire à ce sujet, que les signaux 

d'interdiction ou d'obl ion peuvent être és 

par ni importe quel nt de l'administration • 

. . . /' ..... 
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~tr3 r i088 comme suit: 

itArticle 2.- 

L'arti 113, alinéa 2, du même arr~té, 
es t r-emp Lac é pa r la d i.spo s i.t i.o n su rv arrt e : Il . .... .. 

Article 54. 

Cet article serait m ï.eux rédigé comme 
suit: 

"Article 54.- 

Dans l'article 116, al inéas "jOl'" et 2, du même 
arrêté, modifié par l'arrêté royal du 15 juin 1954, 
les mots " .... Il sont remplacés pa~c H .... "" 

Article 55. 

Cet article serait mieux rédigé cornille 
suit 

I1Article 55.- 

Dans l'article 117 du même arrêté, modifié 
par l'arrêté royal du 15 juin 1954, les mgts 
"à l'exception ~ •• Il sont supprimés. 

# ... / • " "" 
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Article 56. 

L'article 118 du Code de roulage dispose: 

"Hormis les cas expressément visés par le 

présent Tèglement, la s Lgna.l Laa t i.on prévue par celui­ 
ci ne peut ôtre placée sur la voie publique que par 

les autorités légalement habilitées". 

L'avis L.4188/2 avait, pour cet article, 

proposé le texte suivant : 

"Hormis les cas prévus aux articles 9-2, 

96-2? 1 i 3 et 114 du présent règlement, la signali­ 

sation prévue par celui-ci ne pe ut être placée que 

par les c ons eâ Ls ovinciaux, les conseils co~nunaux, 

les gouverneurs et les bourgmestres dans les limites 

de leur comp ence respectivert• 

1J\3s autorités provinc iales et comnunales 

précitées sont, en effet, soit en vertu de la loi 

de 1399, soit en vertu de la loi des 16-24 aoüt 

i790? les geuls pouvoirs habilités à placer les 

signaux de circulation. Le Roi, en vertu do son 

pouvoir d'établir le règlement général, pourrait 

charger le Ministre de placer les signaux qui ne 

comportent aucune interdiction ou obligation ou qui 

ne sont que la manifestation d'une interdiction ou 

d'une obligation résultant du règlement général 

lui-meme. Le placement de ces signaux no nécessite 

en effet aucun règloment local préexistant. Mais le 

Code ne charge pas le Ministre de cette mission. Il 

en réstllte quo seules les autorités pr-ov Lnc La.Le s 

ou communales sont habilitées à placer les signaux 
routiers. 

/ ... / ..... 
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A la sposition précitée de l'article 118, 

le projet ajoute qu1en cas d'urgence les autorités 

de police et la gendarmerie yGuvent également placer 

des s i.gnaux pou:c détourner ou canaliser temporairement 

la circulation dans des art~res encombrées. Ces si­ 

Gnaux doivent être enlevés d~s que la circulation 

redevient normale. 

Le cas d'urgence visé par le projet ne con­ 

cerne ~as seulement le cas où tout retard pourrait 

présenter un danger immédiat pour la sécurité de la 

circulation routière. Dans cette hypothèse, il serait 

d'ailleurs superflu de prévoir que les services de 

police ou de e;enda,rcelerie peuvent placer les signaux 

nécessaires à écarter ce danger (voir observation 

faite à llarticle 52 du projet). 

Le cas d'urgence concerne, en outre, llen­ 

cambrement des artères où il y a lieu de prendre 

immédiatement les me su re s nécessaires pour détourner 

ou canaliser la circulation. 

+ + + 
Il est proposé de reprendre le texte cité 

ci-dessus que le Conseil d'Etat avait proposé pour 

l'article 118 par son avis L.4188~ 

Quant à la disposition que le projet ajoute 

à llarticle Îî8t elle serait mieux rédigée comme suit 

"Lo r squ e des artères sont encombrées, les 

services de police et de gendarmerie peuvent, en 

cas d'urgence, placer temporairement des signaux des­ 

tinés à détourner ou à canaliser la circulation .. 
+ 

+ + 
Dans ce dernier cas •.• (texte du projet) 

I .... / ... 
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Article 57. 

Par cet article le Gouvernement veut préciser 
l'interdiction prévue à l'article 119 du Code. Il veut 
en effet interdire plus spécialement l'établissement 
de panneaux publicitaires, enseignes ou dispositifs 
portant une Lum i.è r-e rou.ge ou verte qui est de nature 
à é ':iLouil' les conducteurs ou qui peuf être confondue 
avec un signal routier~ 

Mais le texte, tel CJ.u I il est réèLigó, dé­ 
sse l'intention du Gouvernement. Il interdit ,en 

effet, totlte co u'Leu.r rouge ou verte sur les panneaux 
publicitaires ou dispositifs lumineux. 

Libellé comme suit, l!article r ondrait 
mieux à l'incention du Gouvernement: 

nArtiele 57 .. - 

L'2>rticle 119 du même arrêté est complété 
par la disposition suivante ,qui en formera le second 
alinéa 

HII est interdit, en tout cas, de placer un 
panneau 'publicitaire, enseigne ou dispositif pour-vu 
d'une lumière rouge ou verte à une distance inférieur 0 
à 75 mètres d'un signal Lumá.neux de circulation et à 
une hauteur inférieure à 7 mètres au-dessus du SOlIlOl 

I .. -/ "" ... 
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Article 58 • 

.Au 1 ° : afin cl' év i.t e r toute erreur quant à 
l'entrée en v i gueu r du projet actuel, il est proposé 

de ne pas reprendre Le te:;de de l'article 1 ,alinéa 

1e1'7 du Code actuel, prévoyant la mise en vigueur de 

celui-ci au 15 juin 1954~ 

-,':IoU 20 : le pro j et lJrévo i t une période transi­ 

toire pendant La que.D.e , contrairement à la disposition 
de l'article 103bis, 4-a, ~es signaux nOs 101a ou 

102a existant à la date de la publication de l'arrêté 

peuvent être maint enu s , alors que le signal n? 103 

n'a pas été placé. 

La disposition est présentée comme une déro­ 

gation à l'article 103bis, 4-a. Or, elle prévoit~ en 

réalité, l'ap~lication de cet article à partir du 
31 mars 1958. 

'La ùate du 31 mars 1958 prévue au projet 

doit, en vertu du tout récent arrêté du 11 avril 1958, 

être remplacée celle du 31 décembre 1958. Il y a 
lieu d ' o bs c rv e r- à cet égard ~ que la mise en vigu.eur 

de l'obligation de placer simultanément le signal 

n? 101a ou n? 102a et le signal n? 103 a été différée 

r-e s pe c t Lvemerrt j us qu t aur 15 juin 1956, 'l e r janvier 1957, 

31 mars 1958 et 31 décembre 1958. 

Or, la disposition de l'article 103bis, 

4-a, dont la mise en v igu.e ur- est constamment remise, 

est de nature à assurer la sécurité de la circulation 
routière. Il est, dès lors, souhaitable que 

e du 31 décembre 1958 soit respectée. 
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Il est proposé de r 
comme suit : 

cet article 

Il,b.rticle 58.- 

L'article 122 du m~me crrêté, modifié par 
les arrêtés royaux des 15 juin 1954, 13 juin 1956, 
8 mai 1957 et Il avril 1958 est, à l'exception de 
son alinéa IGr, remplacé par la disposition suivante : 

"Corrt r-a i.r-ene rrt à la disposition de I! i­ 
e Le 103 bis, 4~a 1 les signaux n? 10 Î a ou n? 102a, 
existant à la date de lfent e en vigueur du présent 
arrêté, ors que le si n? 103 n'a pas été 
placé au carrefour envi , peuvent être maint enus 
j us qu t au 31 décembre 195811• 

" .. rticle 59. (amendé) 

Cet article prévoit un nouveau signal nO 3 
dont le modèle ne figure pas au tableau annexé au 
projet. 

Il est proposé 

H.A.rticle 59.- 

1° Á l'annexe 1 du même arrêté, les signaux . . .. 
2° Cet-ce annexe 1 est complétée Il • «.. • 

/ 
... tif / ,. •• 
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( d'observations) 

Article 60bis. 

Le nouveau signal nO 52 'prévu par cet 

article ne fiè)"ure pas au tableau annexé au projet • 

. b.rticle 6J~ 

Conformément à la proposition faite lors de 

l'examen de l!article 44 du projet, les signaux G 

101b et 102b devraient être supprimés. 

La 

serait mieux 

ion explicative du si 

igée comme suit : 

llC8.rrefour où, à la distance indiquée par le 

signal, 18 o o nduc t euz- doit céder le passage à ceux 
qui circulent sur la voie ! il va abo.rô er ", 

Aux mentions icatives des !Signaux 

nO 103 et nO 104, il vaut mieux remplacer le verbe 

"j ou Lr " le verbe "avo Il 

Suite a l'observation faite au sujet du 

nouvel article '103bis, 3-a, avant-dernier alinéa, 

la mention ic ive du signal 11.0 105b doit être 

rectifiée comme suit: "fin de priorité de passage 

au carrefour suivant situÉ à la distance indiquée" .. 

I 

.. ., .j ..... 
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Article 64. 

Il vaut mieux ëléterniner une date fixe à 
laquelle les articles 23 et 57 entreront en v i gu eur', 
plutôt que de réf r à le. date de la publication 
de l' arrgt é. 

Il senble d'autre )art que le projet devrait 
prévoir également, à une date différée, J.fentrée en 
vigueur de l'a.rticle 51 du };Jrojet. En effet, les 
"au t r-e s .na r-que s " qu i, sont actuellement tracées sur 
la voie lJuoliq"J.e 5 sont souvent d lune couleur diffé­ 
rente de celle prévue par l'article. Il faut donc 
prévoir u.ne _Q8riode transitoire pour )ermettre à 
l'autorité compétente de se conformer aux dispositions 
de l'article. 

Le texte suivant est proposé 

Les articles 58, nO 1s alinéa 2 > 112bis et 
119, alinéa 2? insérés par le ~)résent arrêté dans 
11 arrêt é royal du 8 avril 19549 entreront en vigueur 
le ,. .• ti .. 
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ALGEMENE OPIJ.L2RKINGEN. 

I. 

IIet koninklijk besluit van 8 april 1954 is 

een besluit dat op zeer velen toepassing vindt. 

Het is herhaaldelijk gewijzigd, meer bepaald 

door de k on.i nk.l.á.j ke besluiten van 15 juni 1954, 31 
december 1S54, 13 juni 1956, 8 mei 1957, 18 oktober 

1957 en 11 april 1958. 

Het onderhavige ontwerp - waarop de Regering 

overigens op 6, 24 en 28 ~aart 1958 in de loop van 

het onderzoek? dat de Raad van State eraan heeft ge­ 

wijd, enige amendementen heeft ingediend - brengt in 

de geldende voorschriften weliswaar slechts betrek­ 

kelijk bijkomstige wij zigingen aan. Het w i.] zigt de 
Tegelen inzake voorran@g maar na-:.lwelijks meer dan uit 

een 00spunt lJan inkleding? zoals uit het onderzoek 

van artikel 4 zal blijken. 

Deze wijzigingen zijn echter zeer talrijk. 

Voor de belanghebbenden ware het stellig 

in hoge mate dienstig, als zij konden beschikken over 

één e nke Le ~ bijgewerkte tekst, die hun een duidelijk 

overzicht van hun rechten en verplicht ingen zou 

geven en e cn volledige opgave van de verlceerstekens 

zou bevatt en. 

Daarom stelt de Raad van State voor zulk 

een bij gewerkt .lconinklijk besluit opnieuw in het 

Belgisch Staatsblad bekend te maken. 

. ., .. / ..... 
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j zi er van af, nu reeds een coördinatie 

van de bepalingen van het kon.i nlr.l i j k besluit van 8 
april 1954 met de reeds aangebrachte wijzigingen en 

met de w i j zigingen van het ontwerp in overweging te 

geven, omdat de regelen met betrekking tot de ver­ 

keerspolitie een tak van het recht s oh i j ne n te. vor.tn~m 

die in de naaste toekomst nog zal evolueren. 

IL 

De toepassing van de regelen inzake voorrang 

zoals zij in het thans geldende Verkeersreglement zijn 

vastgeleg6, stuit op grote moeilijkheden wanneer de 

o p eriba.r-e wegen uitlopen op een "openbaar plein", dit 

wil zeggen op e e n plein d,cit door zijn afmetingen niet 

gewoon kan worden beschouwd als een plaats waa.r open­ 

bare wegen elkaar ontmoeten of kruisen. 

huidige Verkeersreglement kent het be­ 

grip "openbaar plein" niet. Dit begrip,dat voorlewam 

in het kon i nk l Lj k besluit van Î februari 1934, verviel 

in het \::oniI1..klijk besluit van 8 april 1954. 

Deze weglating was oorzaak van tegenstrijdige 

rechtspraak over de vraag welke regelen op een openbaar 

plein, adngezien zulke pleinen in feite blijven be­ 

staan, moeten worden inachtgenomen .. 

Ziet men in een openbaar plein een kruis­ 

punt, dit is !leen plaats waar tV"vee of meer wegen 

e.Lkand e r ontmoeten" (artikel 2, 4°), dan wordt de 

bestuurder die het plein oversteekt, geacht een ideale 

baan te volgen. Hij zal dus "zo dicht rnog e.l â j k bij 
de rechterrand van die baanll moeten blijven (artikel 

12, 1°). 

. ... /- ... 
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Deze fictie van de bestuurder die een 

ideale baan volgt t is onm_ogelijk in de praktijk te 

brengen wanneer het zogenaama kruispunt zeer groot 

is (bijvoorbeeld de Grote Markt te Brussel) of 

wanneer talrijke wegen er op uitkomen en niet in 

rechte lijn verder lopen dan het kruispunt. 

De regelen inzake voorrang kunnen, daar 

zij afgestemd zijn op de eigenschappen van openbare 

wegen, olufiogelijk in toepassing worden gebracht op 

het openbaar plein zelf 9 beschouwd als kr-u.l.apurrt .. 
Bevindt de bestuurder zich eenmaal op het openbare 

plein, dan kan hij zich immers geen rekenschap 

geven van de openbare weg die hij geacht wordt te 

volgen. 

':3iet men Li een openbaar plein een openbare 

weg, onderscheiden van de wegen die er op uitlopen, 

dan gaat taeri die moeilij:V-Jleden uit de weg. In dit 

geval is er een kruispunt oV8ral waar een openbe,re 

weg op e e n openbaar plein uitloopt, en geldt de 

regel van de voorrang van rechts voor het verkeer 

op het plein .. 

Deze stelling komt echter in strijd met het 

voorschrift van a r t i.ke L Î 2 ~ 1 0 ~ Is het openbaar plein 

Lmme r-s gewoon een openbare weg~ dan moeten de be­ 

stuurders die op het plein rijden, uiterEt rechts 

blijven9 met andere woorden, zij zijn verplicht in 

één richting langs de stœ_pB1!l rond te rijden. Over­ 

hoeks oversteken van het plein is dus niet mogelijk. 

+ 
+ + 

/ ... / ... 
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Naar aanleiding van het fei t, dat in het; 
huidige Verkeersreglement het begrip "openbaar plein" 
ontbreekt, loetgeen dus mo eü Lä j kh ed en bij de toepas­ 
sing van de voorrangsregelen meebrengt, heeft de 
Raad van State contact opgenomen met de gemachtigden 
van de Regering. De over deze za.ak gevoerde gedach­ 
tenvfisseling heeft geleid tot het Regeringsvoorstel 
om Ln arti1;:el 2 van het koninklijk bIS sl uit van 8 
april 1954 de volgende bepaling in te voegen: 

"1 bis. De u Lt.ôrukk.i ng "e r-ke nd e openbare plaats" 
be t e'cerrt ied,:;re uitgestrekte plaatsruimte waar? in 
de bebouwde kommen, meerdere wegen samenlopen en 
waarop, hetzij het verplicht rondgaand verkeer voor­ 
geschreven is,hetzij de schikking van de plaats ZC1- 

danig is ddt,bij gebrek aan reglementering, het ver­ 
keer in a.U.e richtingen zou ge beur-en, 

De "erleende openbare plaats" is een open­ 
bare weg onde::cscheiden van deze die el' op uitlopen". 

In de J!'ranse t eks t dienen de woorden "d ans 
lesquellesll vervangen te worden door "dans lequel" 

Men vervange de ui tdru.1dcing "erkende openbare 
plaats" door Herkend openbaar plein". Het woord 
"plein" kwam reeds voor in het kori i.nk.lLj k besluit 
van 1 februari 19340 

+ 
+ + 

Het aldus omschreven begrip f!""penbaar p.l.e Ln" 
wo r d t niet gedekt door de term zoals hij g ewc o nl.Ljk 
wordt gebruikt. Tenzij in geval van verplicht 
rondgaand verkeer 7 zal vo or een Ilopenbaar p.l.e i.n " 
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beslissend zijn een zodanige configuratie, dat zij 

normaal het verkeer in alle richtingen veronderstelt" 

Al zal de toepassing van dit criterium niet zonder 

moeilijkheden gadn, het lijkt onmogelijk het "erkend 

openbaar plein" bij orutstentenis van een eigen ver­ 

keersteken duidelijker te omschrijven. 

+ 
+ + 

Volgens het hierboven aangehaalde amende­ 

ment "is de "e r-ke nd e openbare plaat s " een openbare 

weg onderscheiden van deze die er op ui tl.pen". 

Het gevolg van dit voorschrift zou zijn, d&t het 

verkeer op het openbaar plein zelf onderworpen is 

aan de regel van artikel 121 1°1 van het Verkeers­ 

regleElent, jat zegt "e Lke bestuurder die de rij­ 

baan volgt, moet zo dicht mogelijk bij de rechter­ 

rand van die baan blijven". Deze regel is echter 

niet gesdükt voor de hier bedoelde ruimten waar-van 

de aard of de aanleg eist, dat het verkeer o fwe L 

in alle richtingen ga.a.t, o f'w e.L rondgaat maar dan zo 

dicht mogelijk bij het m i dd en van de ruimte. Deze 

ruimten mo e t en dus aan het toepassingsgebied van 

a.r-t i.ke L 12 J 1 o 9 w o r-d en onttrokken. 

.. •• / fil •• 
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Daar de bestuurders die in de bedoelde 

ruimten rijden, niet onder artikel 12, 1°,vallen, 

zijn zij verplicht de in artikel 15 bepaalde alge­ 

mene regel inzake voorrang van rechts in acht te 

nemen. De plaatsen waar openbare wegen op die 

ruimten uitlopen, vormen evenzovele kruispunten 

waar de voorrangsregelen van artikel 16 toepassing 

vinden. 

+ 
+ + 

Met inachtneming van hetgeen over de terug­ 

slag van artikel 12, 1°, eerste lid, van het Verkeers­ 

reglement op het verkeer op het "erkende openbare 

plein" is opgemerkt, leze men deze bepaling als 

v.lgt : 

"Behalve op erkende openbare pleinen moet 

e Lke bestuurder, die de rijbaan volgt, zo dicht 

mogelijk bij de rechterrand van die baan blijven". 

+ 
+ + 

... / ... 
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ONDERZOEJ[ VAN DE TEKST. 

In de aanhef moet de verwijzing naar de wet van 

1 augustus 1899 worden aangevuld met de vermelding van 

de wet van 20 december 1957, die artikel 19 eerste lid, 

van de livet van 1 augustus 1899 heeft vervangen. 

De in het derde lid van de aanhef genoemde wet 

van 12 ju1i 1956 tot vaststelling van het statuut der 

autosnelwegen is de rechtsgrond voor artikel 56 bis, het­ 

welk het ontwerp in het verkeersreglement wenst in te 

voeren. Ook artikel 1 van die wet dient te worden vermeld 

dit artikel gelast de Koning te bepalen welke motorvoer­ 

tuigen op autosnelwegen mogen rijden en tevens de voor de 

autosnelwegen dienende stationeerstroken en de tOegangs­ 

wegen aan te wijzen. 

Voor de consideransen in de aanhef wordt de vol­ 

gende lezing aanbevolen ~ 

"Overwegende dat het Algemeen Verkeersregle­ 

ment moet worden aangevuld ingevolge de inwerkingstelling 

van de wet van 12 juli 19569 

Overwegende dat voor sommige b alingen van 

dit algemeen reglement bovendien een nauwkeuriger of 

geamendeerde tekst nodig is II 

+ 
+ + 

... / ... 
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):/let Lna ctrtnemf ng van het amendement betref­ 

fende hot lIe1'kend o-penbaa:;r olein" d.::i..~nt in hot ont- ~ .r- 1 

werp eort 111eUW artikel ,. 'te worden ingevoegd als 

volgt : 

llArtikel Î.- 

In artikel 2 van hot koninkli jk beslui t van 

8 april 1954 wordt een nummer 1bis ingevoegd als volgt 

ti 1 bis. Onder Il erkend openbaar pl ein" wordtverstaan 

elke uitgestrekte ruimte waar in een bebouwde kom 

twee of meer wegen samenkomen en waar o f'we l het ver­ 

plicht rondgaand verkeer is voorgeschreven, ofwel 

de schikking van de plaats zodanig is dat bij gemis 

van reglementering het verkeer in alle richtingen voor 

de hand zou liggen. 

Een Herkend openbaar plein!! is een openbare 

weg? onderscheiden van di e welke er op ui t.Lopcn" . 

Artikel 1. 

Luid ens artikel 7, 3 0 ~ van het huidig e V'er­ 

keersregloment hebben de bevelen van de bevoegde perso­ 

nen de vo orrang bovon de verke e r-s t ekene . Het ontwerp 

schrijft voor, dat Cl zo bevelen de voorrang hobben boven 

alle bepalingen van het Verkeersreglement. 
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Het 1 t de rede dat de bevelen van de be- 

voegde personen in b aa.Ld e gevallen de voorrang mo e t en 
Jgen boven de in tit l van het regelement baalde 

verkeersregelen en boven de in titel III vastgestelde 

relen in verband met de verkeerstekens. Onaannemelijk 

lijkt het echter, dat diezelfde personen bevoegdheid 

krijgen om bevelen te geven in strijd met de voorschrif- 

ten van tel II van het l' lement~ TIeze hebben be ek- 

king op de afmetingen der voertuigen1 de lading, het ge­ 

wicht, de slepen, het uitzonderlijk vervoer, het remmen 

en ten slotte de middelen om voertuigen te verlichten en 

te signaleren. Zodanige macht in handen van de bedoelde 

personen is des te moeilijker denkbaar daar de artikelen 

,die in titel 

II voorkomen, de ster of de orovinci ouverneur tot 

afwijking van bedoelde voorschriften mach en. 

TIe macht die bedoelde personen zouden krijgen 

om bevelen in strijd met dG voorschriften \lan het reglG­ 

ment te geven~ moet dus worden b erkt tot de relen 

betreffende het eer en de verkeerstekens. 

et inachtneming van deze 0 wo t voor 

di tarti de volgende tekst in ing geven 

fi Artike l 1 bis. 

In ar 1 7 van h tzelfde b sluit worden de 

volgende jz en acht: 
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1° Nummer 3 wordt door de volgende bepalingen vervangen 

"3° De bevelen van de bevoegde personen hebben de 

voorrang boven de verkeersreg en en boven de 

regelen inzake verkeerstekens, vastgesteld in 

tels l en III van dit r ement. 

Als de verkeer ichten op een bepaalde plaats 

werken, hoeft aldaar geen rekening te worden 

gehouden met de in bijlage 5 vermelde verkeers­ 

tekens betreffende de voorrang van doo ang". 

2° Dit artikel wordt met een nummer 4 aangevuld, s 

volgt 

"4° D b d ~ 'l'''_' • e evoeg e personen en de nu , l valren aan vo:e op 

grond van artikel 38 bevoegdh id is ve eend tot 

het geven van aanwijzingen om het verkeer van 

colonnes van de jgsmacht te verg 

mogen .•• (voorts als het ontwerp) 

elijken, 
!! 

I) IJ. 0 

Artikel 2. 

De tekst van het ont bevat twee zonder- 

lij b alingen, de ene voor het geval dat een voertuig 

door een toevallige oorzaak de openbare blokkeert, 

de tweede voor het geval dat een van een voertuig govâ'lllen 

lading op de openbare weg een b emm vormt. dit 

onderscheid bet~r te doen uitkomen, ware de t st over 

twee volzinnen te verdelen. 

. .. / .. ., 
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De verplichting tot het nemen van de "nodige 
madtregelen voor de veiligheid van het verkeer" is te 
vaag uitgedrukt, 't e rw i j L he t toch om strafbepalingen 
gaat. De Reg(~ril...g behoort dus nader aan te geven, 
waarin d ese maatregelen moeten bestaan. 

Anderzijds moe t de verplichting tot het 
nemen van de veiligheidsmaa .. tregelen ook wo r-d en voor­ 
geschreven voor het geval d.ac de be stuurder zi j n 
voertuig o nmo g e l.'i j k op de rand van de rijbaan of op 
de gelijkgrondse benu kan opstellen. 

Voorgesteld wordt 

"Ar-t.Lk e L 2.- 

Artikel 8, tweede lid, van hetzelfde 
besluit wordt door de volgende bepalingen vervangen: 

"Wanneer een voertuig door een toevallige 
oorzaak niet verder kan, moet de bestuurder het zo ver 
mogelijk van de aslijn der rijbaan? .f,in voor:;romend 
geval, op de gelijkgrondse berm opstellen, tenzij het 
een ongeval betreft dat licha.melijk letsel heeft 
teweeggebracht. In dit laatste geval of wanneer het 
voertuig niet kan worden v e rp l.aa t st , moe t de bestuurder 
de nodige maatregelen nemen om de veiligheid van t 
verkeer te verzekeren. 

Ook wanneer een lading geheel of gedeelte­ 
lijk op de cpcnba, e weg valt zonder onmâ.dde l.Li.jk te 
ku nneri worden weggeruimd, moet de bestuurder de 
nodige madt:cegelen nemen om de veiligheid van het ver- 
keer te V3rz en. 

. .. / .. ~ 
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De in de vo leden bedoe e re en 

be s t aan el' in •.. (tekst aan te en met de opgave 

van" fJ.datregelen die de bestuurder moet nemen) •.. '", 

Artikel 3. 

Artilcel 12 ~ 1, waar-van het orrtwc r-p het 

vijfde lid vervangt, zou volledig moeten wcr-d en omgC'-' 

werkt, om duidelijk te doen uitkomen welke ge- 

'Vallen het verkeer in evenwijdige files geoorloofd 

Voo s is de bepaling, het 'Verkeer in 

e verrvi j dige files geschieden wannee r de pol 

of ri,jks1:vachtoverheden eggen, overbodig 

wan t , volgens t door het ontwerp gewij 

3°, hebben de bevelen van de bevoegde 

e art 

rsonen de 

7. 

voorrang boven de verkeersregelen en de verkeerstekens. 

Het huidige artikel 12) 2, ve icht de 

bestuurder "de zuilen en andere inrichtingen d 
plaatst werden om het ve er te kanaliseren, aan 

zijn linkerzijde te tenll, t j ste t ens 

het voorbijrijden rechts of links toe aano 

ontwerp stelt verschillende verkeers,~ 

en v a.s t naargelang de chtlng e st 

werd om het verkeer te kanaliseren, een ne 

vluchtheuvel voor voetgangers dan w e'L een stoep 

d aangelegd is om het in- en uitstappen van de 

kers van middelen voor enschappelijk vervoer te 

vergemakkel:Ljlœn. Veze inricht wo t 
ontwerp il sto Tl (in t JI li) tell. 
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"V'Luc h't heuv e.L fi, zoals he t gevv;c on1i jk 
wordt gebruikt, betekent echter zowel de gewone 
"vluchtheuvel" voor voetgangers als de stoep voor 
het in- en uitstappen. 

Om de gewone be t ekerri s van "v.Luc h theuv e.l '' 
niet te beperken, wordt voorgesteld te spreken van 
"vluchtheuvel die dient als stoep om ~.o He 

inachtneming van deze opmerkingen 
en van die welke de algemene opmerking nr II zijn 
gemaakt) wordt de volgende lezing voor artilcel 3 
aanbevolen ! 

IIArtikel 3.- ---_. ---- 
In artikel 12 van hetzelfde b sluit worden 

de va 1gende vvij zigingen aangebracht : 

10 nummer 1 wordt als volgt vervangen 

"Ar t Lke L 12, 1. Behalve op erkende openbare pleinen 
ma elke stuurder, die de rijbaan volgt1 zo 
dicht mogelij~/;:: bij de rechterrand van die baan 
blijven. 

Het ve rlce e r mag echter in. evenvvijdige files 
geschi en: 

a.. op de rechterhelft van de rijba.an? wanneer het 
V81'1\:eer in beide .r-Lch t Lng eri open is en de rij­ 
baan in ten minste vier rijstroken is verde cl 

b. op de rijbanen met c::::.·üchtingsverkeer, d in 
ten minste drie rijstroken zijn verdeeld 
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c. op de rijbaan waar het teken nr 69, a, is 

aangebrach t 

d , wanneer het door de politie- of rijksvv'achtover­ 

heden wordt toegelaten. 

Wanneer het verkeer in evenwijdige files 

geschiedt, mag de bestuurder die van file wil ver­ 

anderen de normale gang van andere bestuurders 

niet beletten noch hinderen. 

De verplichtjJ~, zo dicht mog ijk bij de 

rechterrand van de baan te blijven, geldt niet 

voor bestuurders van rupsvoertuigen van de krijgs­ 

macht. Zij moeten ver genoeg van de rechterrand 

der rijbaan blijven, om gemakkelijk te kunnen rijden 

en manoeuvreren, alsmede om beschadiging van 

de openbare weg te voorkomen" .. 

20 Nummer 2 wo rd t als volgt vervangen : 

"2,a. Elke op de rijbaan 

(tekst van het ontwerp) 

jdende bestuurder ft •• .... 
b. Onverminderd het bepaalde in artikel 12, 1, 

mogen de in de rijbaan aangelegde vluchtheuvels 

die dienen als stoep om de gebruikers van 

middelen voer g em e ens cha.ppe Lâ jk vervoer het in­ 

en uitstappen te vergemakkelijken, rechts of 

links voorbiJgereden worden, ••• (tekst van 

het ontwerp) ..... 

In beide gevallen moet de be uurder op 

een zodanige afstand \:ID de rboven onder a en b 

genoemde vluchtheuve en inricht n blijven, 

dat hij de zich d b rsonen niet 

a.an evallen blootstelt". 

fi ..• 1,. . fi 
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Artikel 4. 

Het ontwerp werl{t de artikelen 15, 16 en 
17 van het Verkeersreglement om, die de regelen inzake 
voorrang vaststellen. 

Wat de grond betreft,worden de regelen niet 
gew i j zigd. Het begrip "spoor" dat aan he t kruispunt 
"de zijweg over geheel zijn breedte kruist",vervalt 
echter. "3ovendien worden de :regelen anders geformuleG:rd 
zonder dat nog geb:ruik wordt gemaakt van het begrip 

"h oof'dw eg " • 

Artikel 15 stelt de voorrang van rechts 
als regel. Artikel 16, 1) bevat de afwijkingen van 
die regol. Deze zijn het gevolg ofwel van de weder­ 
zij d s e kcnme rke n van de €:lkaa:...' ontmoe tende wegen, 
o fwe L van de tekens die er staan bij de nadering 
van het kru i.apurrt , Ten slotte bepaalt artikel 16, 2, 
dat het teken nr 106 de regel herstelt van de 
vo o r-z-ang van recht s op het kruispunt waar de weder­ 
zijdse kemncrken van de wegen de toepassing van deze 
regel zouden moeten uitsluiten. 

Artikel 16 bepaalt niet meer, dat "waa r twee 
hoofdwegen samenkomen de regel van de voorrang voor 
het van rechts komend verkeer gel.dt" (huidig artikel 
Î 6, 3, van het Verkeersreglement). Daar het begrip 
hoofdweg vervalt, geldt de regel van voorrang voor 
het van rechts kO:cJ.end verkeer immers algemeen met 
Uitzondering van de in artikel. 16, 1, bedoelde govallen • 

. . . / . " . 
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Het nieuwe artikel 16, 1d en 2,doet 
bovendien duidelijker uitkomen, dat de voorrang 
die uit de kenmerken van de openbare wegen voort­ 
vltltei t, door een plaatselijke regeling kan vlorden 
omgekeerd. De provincie- en gemeenteoverheden die 
bevoegd zijn t.t het uitvaardigen van verordeningen 
ter aanvulling van het Algemeen Verkeersreglement, 
kunnen immers, wanneer de plaatselijke omstandigheden 
zulks vereisen, de uit de kenmerken van de wegen 
voortvloeiende voorrang omkeren of de regel van de 
voorrang voor het van rechts komend verkeer invoeren 
aan 3en kruispunt waar een wegens de kenmerken van 
de aldaar samenkomende wegen andere regeling geldt. 

+ 
+ + 

De opschriften bovenaan de artikelen 15 en 
16 zijn overbodig en kunnen zonder bezwaar vervallen. 
Ook kunnen worden geschrapt de woorden : "gevallen 
welke voortvloeien uit de karakteristieken van de 
wegen" v&ór a, b en c van artikel 16, 1°) en de woorden 
"geval dat voortvloeit uit een vcrl{eerstekentl V~0r d 
van hetzelfde artikel 16~ 1°. 

Om de regelen duidelijker te maken,ware het 
nuttig nader te bepalen op welke plaats de voorrang 
aan een kruispunt en de overeenkomstige verplichting, 
de doorgang vrij te laten,ontstaat. Volgens de rGcht­ 
spraak van het Hof van cassati.e moeten de kenmerken 
van de wegen die de voorrang bepalen, en de verplich­ 
ting doorgang te verlenen,worden beoordeeld op de 

/ 
.... -/ ... 
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plaats van de openbare wegen die oruniddellijk véér 

het kruispunt is gelegen (Cass. 12 maart 1956t 
Pas. I, 739; 17 september 1956, Pas. 1957, I, J). 
ZO zal de bestuurder die een kruispunt nadert, 

zich op voorrang kunnen b8roepen als in de gevolgde 

v'leg, op de pla3..ts die onmiddellijk v~clJr het kruispunt 

is gelegen, eon spoor ligt, ook al wordt dit laatste 

niet mesr gebruikt. 

+ 
+ + 

Het nieuwe artikel 17, dat de bestuurder 

verplicht de andere bestuurders te laten voorgaan 

in geval van manoeuvre, zegt dat 11 zij n voerinitg 
oprrl.euw in beweging brengen" een manoeuvre in de 

zin van het artikel is. De bestuurder die zijn voer­ 

tuig doet stilstaan om welke reden en voor welke duur 

ook, moet dus de andere bestuurders laten voorgaan 

wanne e r hij zijn voertuig c prri.euw in bevveging brengt. 

Hiermede komt een einde aan de betwistingen 

in verband met de toepassing van het huidige artikel 

17, dat zegde dat de be stuurder "die na een stil­ 

stand teru.g aanzet Il de andere bestuurders moet laten 

voorgaan. DE:; term "stilstand!! kan immers op tweeërlei 
wijze worden opgevat. Ofwel betekende hij,volgens de 

begripsbepaling van artikel 2-20° van het Verkeers­ 

reglement,de stilstand van het voertu voor de tijd 

die nodig is voor het in- of uitstappen van rsonen 

of voor het laden en lossen van zaken, ofwel bete- 

kende hij volgens gevY' a ne van het woord de 

lit •• / 'f .... 
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stilstand van het voertuig om welke reden of voor 

waLke duur ook. Deze laatste interpretatie is be­ 

krachtigd door het Hof van cassatie. Volgens deze 

r ech't apr-aak is de stilstand waar artikel 17 van 
spreekt en die de opnieuwaanzettende bestuurder 

verplicht de andere bestuurdcY's te laten voorgaan, 

elke st ilsta.nd, van welke aard ook (Cass. 23 januari 

1956, Pas. I, 515 ; 6 februari 1956, Pas. I, 588 ; 
27 februari 19567 Pas. I, 666 ; 5 maart 1956, Pas. I, 

697,700 en 701; 23 april 19569 Pas. I, 885; 25 juni 

1956, Pas. I, 1188 ; Î oktober 1956, Pas. 1957j I, 
69 ; 27 februari 1957, Pas. I, 771 - arrest uitge­ 

sproken door de Verenigde Kamers krachtens artikel 1 

van de wet van 7 juli 1865). 

Het ontwerp bekrachtigt deze rechtspraak 

door de vervanging van de woorden Hna een stilstand 

tel-ug aanz.o t H door Ir z.i jn voertuig opnieuw in beweging 

brengen". In dit v8:iband Vienst de Raad van State de 

aandacht te vragen voor de ernstige gevolgen waartoe 

de toepassing van de regel kan leiden. De bestuurder 

die aan het kruispunt slechts even stilhoudt om zich 

van de aard van de genaderde weg rekenschap te geven, 

verliest de voorrang die hij normaal op dat kr-u Lspurrt 

zou hebben genoten. De voorzichtige bestuurder moet 

dus zijn voorrang prijs geven ten voordele van de 

bestuurder die door t kruispunt rijdt zonder zich om d 

regelen inzake voorrang aan het bedo elde kruispunt 

te bekommer€'n. 

Deze opmerking wettigt een uitzondering op 

de verplichting, doorgang te verlenen, we Lke het 

ontwerp aan elke be stuurder oplegt dir' zi jn voertuig 

opnieuw in beweging brengt. 

. ... /' ... 
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Voorts ware de bepaling duideli,jker gesteld, 

indien de termen "zijn voertuig opnieuw in beweging 

brengen" gepreciseerd werden. In de hierna voorgestelde 

tekst is hiermede rekening gehouden. 

+ 
+ + 

Ten slotte voegt het ontwerp in het Algemeen 

Verkeersl~eglement een nieuwartikel 17bis in, dat het 

bepaalde in artikel 16-4° van het huidig reglement over­ 

neemt. Volgens deze bepaiing mag de bestuurder die een 

andere moet laten voorgaan, slechts verder rijden indien 

hij zulks, gelet op de plaats, de veTIvijdering en de 

snelheid van de andere bestuurder? kan doen zonder 

gevaar voor ongevallen. Het ontwerp zegt nog, dat de 

hier bedoelde verplichting tot het verlenen van door­ 

gang deze is, welke in de a r t äke Len 159 16 of 17 is 

bepaald. Hiermede wordt duidelijk, dat de ~oorden 

"als dit manoeuvre hun normale gang kan beletten of 

hinderen", aan het slot van artikel 17,overbodig zijn. 

De in artikel 17 bedoelde verplichting om doorgang 

te verlenen,is immers dezelfde als in artikel 17bis, 

waar de strekking van deze verplichting op algemene 

wijz;e wordt vastgesteld. Het is dus overbodig9 deze 

verplichting in a.nde r e bewoordingen te he rha l.en naar 

aanleiding van een bepaald geval - de uitvoering van 

een manoeuvre - waar de verplichting om doorgang te 

verlenen toepassing vindt. 

• •• / ,. 0 .. 
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I\~ot inachtneming van bovenstaande opmerki en 

wordt de volgende tekst voor artikel 4 van het ontwerp 
voorgesteld : 

lI~kel 4.- 

Artikel 15, het door koninklijk besluit van 

15 juni 1954 gewijzigde artikel 16 en artikel 17 van 

hetzelfde besluit worden door de volgende bepalingen 

vervangen : 

"Artikel 15.:..-_ Elk bestuurder moet de doorgang vrij­ 

laten voor de van rechts komende bestuurder. 

Artikel 16.- ------- 
10 Dt'; oestuurder die een openbare weg nadert, moet 

echter iedere bestuurder die op deze weg rijdt, 

laten voorgaan in de volgende gevallen I 

a) wanneer hij uit een openbare weg met een enkele 

rijbaan en waarin en spoor ligt, gereden komt 

Op een weg met ten minste één spoor of met 

verscheidene rijbanen; 

b) wanneer hij uit een aardeweg of uit een pad ge­ 

reden komt op een weg met een rijbaan ; 

c) wanneer hij uit een dwarsverbinding van een 

o pcnbc.r-e weg met verscheidene rijbanen gereden 

komt, mits in die dwarsverbinding geen spoo~ ligt •. 

De voorrang en de verplichting de doorgang 

vrij te laten die volgen uit de onder a, b en c 

bepaalde, worden vast steld op de plaats waar 

de openbare wegen op het kruispunt uitlopen; 

•... / « •• 
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d) wanneer hij gereden komt uit een weg voo n van 

een teken 1011.1, (îOîb), 101c, 1021.1 of (102b), welke 

ook de kormer-ken van de wegell op t kruispunt z Lj n, 

~ De tekens 101b en î02b worden opgegeven, onver­ 

minderd de opmerking die bij artikel 44 van het 
ontwerp wordt gemaakt. 

2° Wanneer de bestuurder gereden komt uit een weg voorzien 

van het teken ur î06~ moet hij de regel van de voorrang 

V3,n rechts in acht nemen~ welke ook de kenmerken van de 

wegen op het k ru Lapurrt zijn. 

Artikel 17.- Elke bestuurder die een manoeuvre wil uit- ,.....------- 
voeren, zoals uit een file v~n voertuigen komen, de rij- 

baan oversteken, uit eon dan niot gebouwd onroerend 

goed rijden1 zijn voertuig opnieuw in beweging brengen, 

naô a.t hij om welke reden cf voor welke duur ook heeft stil­ 

gestaan, moet de andere bestuurdsX's laten voorgaan. 

De bestuurder die even stilstaat om de weg 

aan hot kruispunt te be schcuwen , behoudt echter de 

voorrang die hij geniet. 

! .... / .... 
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!rti!el 17_bis~-~ De bestuurder ••• (tekst van de 
Regering) •.• Il. 

Artikel 5. 

De inleidende volzin moet worden gelezen als 
volgt 

l'Artikel 22-2-b van hetzelfde besluit wo r-d.t 
door de volgende bepaling vervangen ••• ". 

Deze VO:CIDopmerking geldt eveneens voor dE? inlei­ 
dende volzin van de volgende '3.rtikelen. Ze wordt slechts 
herhaald de gevallen waar betreffende deze artikelen 
nog andere opmsrkingen te make n zijn .. 

Artikel 6. 

Gelat op de opmerking over artikel 3 van het 
ontwerp leze men dit artikel als volgt : 

IIArtikel 6.- 

In artikel 24-2-a en b van hetzelfde besluit 
wo r d t de term "v'Luc ht heuve.l " vervangen door "vlucht­ 
heuvel dienend al;') stoep". 

I .... / " .. 
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Artike17. 

Di t artikel kan bE'J ter alm volgt worden g e- 

lezen 

In artikel 25 van hetzelfde be s l uá t wo r d eri 

de volgende wijzigingen aangebracht: 

'10 in num. er 1 worden de wo orden ... (tekfilt van he t 

ontwerp) c 
••• 9 

20 nummer 2 wo r d t door de volgende bepalingen v cr-vang en 

..• (tekst van het ontwerp) o ... '; 

3° nummer 4 wordt door de volgende benalingen vervangen 

• . ~ (tekst van het ontvverp) .•. Il. 

Artikel 7bis. 

Zonder opmerkingen. 

Artikel 8 .. 

Het nieuwe artikel 29, 2, verhoogt de toege­ 

laten maximumsnelheid van de voor autobus- en autocar- 

diens ten gebe z iad e vo e r tu i g en , van 70 tot 75 km. Het 

zegt niet meer dat de ~inister Vffil deze regel kan 

afwi jken. 

. .. / .... 
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Voorgesteld wordt 

I' Artikel 8.- 

In artikel 29 van hetzelfde besluit worden 

de volgende vvi;jzigingen aang o br-aoh t ~ 

iO nummer 2 wordt door de volgende bepalingen vorvangen 

. .• (tekst van het ontwerp) ... 

2° in nummer 3, eerste en tweede lid, worden de woorden 

lIbijlage 511 vervangcm door de woorden "bijlage 6!!. 

Artikel 9. 

Voorgesteld wordt, in de Franso tekst do waar­ 

der: "v éh i cu.l.es d e lutte contre I tincendieH te vervangen 

door "véhicules d8stiné~ à combattre l'incendie!!. 

Artikel 10. 

Voorgesteld wordt het artikel als volgt te 

lezen 

"Artikel 10.- 

Artikel 32 van 11. tzelfde be uit wordt or 

de volgende bepalingen IJ en 

Elk stilstaand of stationerend voertuig 

moet worden opgesteld: 

iO rechts ••• (tekst van t ) 

• " e / ••• 
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2° in één enkele file, zover mog e l r jk van de aslijn 

der rijbaan en, bij voorkomend geval,'buiten de 

rijbaan, op de gelijkgrondse berm. 

In dit laatste geval ... (tekst van het 
ontwerp) 

2. Voertuigen van meer dan 2 meter lang mo eten 
(tekst van het ontwerp) •.• Il • . . . 

Artikel 11. 

Di t artikel lŒJ.1. beter als volgt worden geJ cz en 

IIArtike111. 

In artikel 33 van hetzelfde besluit wo r d en de 
volgende wijzigingen aangebracht : 

Î 0 de vroorden lIH8t stilstaan van vo ertuigen i s v erbo d en" 

worden vervangen door ~ "He t is verboden een vo ertuig 

in de toestand van stilstaand voertuig te brengen" ~ 

2- de tekst onder 5° wordt door de volgende bepaling 

vervangen: HSO op minder dan acht meter ..• (tekst 

van het ontwerp) ..• II • 

Artikel 12. 

Onder 6° van het nieuwartikel 34, verbiedt 

het ontwerp het stationeren op minder dan een meter zowel 

vóór als achter een ander stilstaand of stationerend 

voertuig, alsook wan ... neer een and ar stilstaand of statione­ 

rend voertuig zich ten gevolge daarvan onmogelijk zou 

kunnen verwijderen. 
I 

... fi- / .... 
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er moge de van State de opmerking her- 

halen e hij he t gemaakt in het advies betr 

het hui.dig Verkeersreglement (L. 4188/2) : IlB 

ende 

e in 

geval van heterdaad zal de to assing van deze bepaling 

moe ij den doen j z en bij het v:1,stste en van over- 

tredingen. Doorgaans zal het 

ken, op w k ogenblik de verschilI 

ijk zijn uit te ma- 

e voertuigen met hat 

stationeren zijn begonnen en bijgevolg de overtreder te 

v i.nd en!' , 

De euwe bepaling die in nr 6 wordt ingevoegd 

zou nr 6bis oeten vormen. 

Met dat verbod bedo t de Reg m.e t een, 

dat een voertuig niet zo mag worden gestatione dat 

een ander reeds stilstaand of stationerend voertuig 

door onmog ijk kan vertr 

niet zo mag worden gest 

, m~ar ook dat een voertuig 

oneerd dat het tappen in 

een ander reeds stilstaand of stationerend voertuig on~ 

ijk is. De tekst moet zo wo en geredigce dat met 

b de bedo ingen wordt en. 

Voor het o ve r.i.g e jn bi j het nog cr- 

king en betr ende de vorm te di voldoende blij 

uit de e r-na voo estelde t t 

"Artikel 12.- 

Artikel 34 van h c t z e de bes t t or de 

g e b en en : 

..... / .. ., 
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"1~F1i}fel l4..!., 1. Het is verboden ... (tekst VPJl het 

on twerp ) . . . langer dan 24 uren achter elkaar te laten 

.. tationcren op enige p Laa t s V8n een o pc.nbar-e 'l'leg. 

Het is eveneen .. verboden er voertuigen voor 

verkoop ..• (teks t van het ontwerp) ... 

2. Het is verboden oen voertuig te ten 

stationeren 

1° op de plaatsen bedoeld in artikel 33; 

20 vóór in~ en uitgangen van o o en bar-c doorgangen; 

3 ° ... (teks t van he t ontwerp) 

40 vóór de inri j V8n o pen bar-e of particuli ere gebouwen, 

behalve als het inschrijvingsteken van het voertuig 

leesbaar op de inrij is aangebracht; 

5° op pl~atsen waal' (tekst v an het ontwerp) 

6° op minder dan een meter zowel vóór als achter een an­ 

der s t.i Le t a.and of stationerend voertuig 9 

6°bis w-mne e r de 0 telling van het voertuig het tap- 

pen in-of het wegrijden V8Xl 8en ander stilstaand 

of stationerend voertuig verhindert; 

7°, 8°j go, 10°, 11Q en 12° ..• (tekst van hot orrtwer p , 

zoals hij is geamendeerd voor nummer go) .•• 

130 op openbare wegen wanne Gr hierdoor de deorg8.1Jg van 

de spoorrijtuigen wordt belemmerdï 

14° op openbare wegen, wanneer daardoor de vrije door­ 

gang op de rijbaan minder dan drie meter breed wo r d t!", 

, 
••• / ft " <0 
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Artikel 14. 

Voorgesteld wordt 

Il Artikel 14.- 

Ar tik el 37, eer ste 1 id, V 81'1 het z o.L f cl e bes l u i t 

wordt door de volgende" bep~ling ver vang en : 

"Zodra door een speciaal goluidsignaal wordt 

kenbaar gemaakt dat oen zieken-, politie-, rijkswacht­ 

of br-andwe erwag on , een voertuig van het Korps Burgerlijke 

Veiligheid ot van een centraal reddingsstation van het 

mijnbekken in aantocht is, moeten de bestuurders onmid­ 

dellijk ui twijken en stoppen". 

Artikel '16. 

Door de woorden Il snelhoi dswedstri jdcmlJ te 

vervangen door "sportwedstrijden, inzonderheid snel­ 

heids-, regelmatigheids- of behendigheidsritten of 

-wedstrijden!!, schijnt het ontwerp gewone snelheids­ 

wedstrijden +us s en twee bestuurders impliciet toe tG 

latent,aangezien die wedstrijden niet goorganisGerd zi jn 

en dus niet als sportwedstrijden moeten worden beschouwd •. 

Die bedoeling heeft de T{egering echter zeker niet e. 

Bijgevolg wordt de volgende tekst voorge- 

steld 

I .fi.,/ .•• 
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ti Artikel <16.- 

Artikel 39 van hetzelfde besluit wordt door de 

volgende bepaling vervangen : 

Artikel 29~ Behoudens spe.iale toelating van de over- 

heid zijn verboden, aD de openbare weg, alle snelheids­ 

wedstrijden en sportwedstrijden, inzonderheid snelheids-, 

regelmatighoids- of bch gheidsrittcn of -wedstrijden", 

Artikel 17. 

~aar het ontwerp bepaalt, dat de provincie­ 

gouverneur , wanneor hi j o en beslui t noemt in verband 

met de Jooibarelen of autowegen, zich aan hot advies 

van de Ainister dient te houden, verliest het ontwerp 

uit het oog dat do uverneur d e e.L uitmaakt van de 

hiërarchie en dat het tot de bevoegdheid van de jlinister 

behoort aan de gouverneur de onderrichtingen te geven 

welke hij dienstig ach t , in d e vorm waartoe de omstandig- 

hed en gponl Biding geven. 

De bepaling is bovendien overbodig. Dat de 01'0- 

vinciegouverneur de ministeri~le onderrichtingen moet na­ 

en,spreekt immers vanzelf. 

Artikel 18 (geamendeerd). 

Het ontwerp vul t nummer 2 van arti l 42 van het 

l:erkeersreglement aan met een bepaling ~ d i.e de bestuurders 

van in hot ontwerp owe;en voertuigen va icht, or 

hot teken nI' 14 te kennen te goven dat hun voertuig op 

do jbaan tot stilstand is g 

/ 
if ~ .. I 
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Op het Gorste gezicht schijnt deze bepaling 

niet thuis te horen onder de artikelen die volgens de 

onderti tel h.and e l en over het "g e br-u i.k van de La ch t eri'! . 

Nochtans is de invoeging van deze bODaling in 

artikel 42 verantwoord, aangezien hot gebruik van het 

~eken nr 14 verplicht is als or defect is aan de ver­ 

lichtingsmiddelon. 

De bepaling zou echter anders moeten worden 

geredigeerd. Hot voertuig is niet noodzakelijk tot stil­ 

stand gekomon vvogens defect aan do verlichtings- of 

signalisatienliddolcn. De oorzaak van hot tot stilstand 

komen heeft hier geen belang. livat dient te worden gezogd 

is,dat een stilstaand voertuig waarvan de verlichtings­ 

of signalisatiemiddelen defect zijn, ~oet worden gesigna­ 

leerd door middel van hot teken nr 14. 

De beschrijving van hot tekennr 14 on de regelen 

voor de p l aa t s Lng ervan kunnen beter in artikel 96 worden 

vermeld. 

Ingevolge deze opmerkingen wordt de volgende 

tekst voorgesteld : 

!! Artikel 18. 

Artikel 42 van. hetzelfde boslui t , gowi j zigd bi j 

het koninklijk besluit van 31 december 19541 wordt door 

ingen vervangen : 

..... / ... 
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ering) •.• 

2. iNannecr het voertuig stilstaat of 

stationeert .>. (teks t V811 de Regering) 0;) fi ft 

Zijn~ in evengenoemd geval~ de verlichtings- 

of signalisatiemiddelen defect, dan moet de oestuurder van 

eon voertuig waarvan het maximumgewicht 3.500 kg over­ 

schrijdt, of van een voertuig gebezigd voor Gen autocar­ 

of autobusdienst, zijn op de rijbaan tot stilstand gekomen 

voertuig signaleren door het in artikel 96 voorgeschreven 

teken nr 14. 

3. De standlichton en de rode achterlichten 

van motorvoertuigen ... (tekst van de Regering) .. ,n. 

Artikel 19. 

De inl dende b ep a.l Lng van artikel 19 ware als 

vol t te lezen : 

IIArtikol 19.- 

Artikel 48,nummers 5,6 en 7,1'«1 tzelfde besluit 

wordt dool" de volgende bepalingen vervangen ~ •• ,11, 

De nummers 5, 6 en 7, oerste Gn two e lid, leze 

men ;::;.ls volgt ~ 
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115. Op plaatsen waar het verkeer door een bevoegd persoon 

of door verkeerslichten geregeld wordt, mogen voet­ 

gangers de rijbaan eerst oversteken wanneer het ver­ 

keer in de door hon te volgen richting toegelaten is. 

6. Op plaatsen waar het verkeer noch door een bevoegd 

persoon noch door verkeerslichten geregeld wordt, 

mogen voetgangers 

a) indien er zich geen doorgang voor voetgangers be­ 

vindt, de rijbaan eerst nemen na er zi~1_ van ver­ 

gewist te hebben dat zij het kunnen doon zender het 

verkeer van de bestuurders te hinderen; zij moeten 

bovendien de rijbaJ..n haaks op haar aslijn over­ 

steken? 

b) indien er zich een doorgang voor voetgangers be­ 

vind t, z i, ch s L echts va orzichtig d?.arop begeven en 

met inachtneming v~n de afstand waarop de naderen­ 

de voertuigen zich bevinden. 

7. Voetgangers mogen in geen geval zonder noodzaak op 

de rijbrv=m blijven st:.p.n. 

Op pln.0,tsen wP,~::,r dichtbij een doorgang voor voetgan­ 

gers is, moeten zij h i cr-van gebruik m~J\:en If 

Het l"~~".tste (gop,mendeerde) lid V""J:1 het nieuwe 

artikel 48, 7°, handelt over de dwarsstrepen die op de 

ri jb2)::m worden ç'.p.ngcbr~tcht om de doorgangen voor voetgan­ 

gers af te bakenen, Deze bepaling ware beter op h~~r 

pl-:.ats in artikel 112 van het Verkeersreglement, dat in het 

bijzonder betrekking heeft op de dwarsstrepen. In het 
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huidige reglement z t ;=Œtikel 112 trouwens, dat op de 
grond tekens mogen worden o,2.ngebracht ter afbakening 
V011 de doorgangen voor voetgangers. 

Anderzijds dienen de wo or-d cn "gele st r cp en" 
te wo r-d en vervangen door do woorden lIgele stroken". 

Artikel 20. --_ ... - 

Zond(3r opmerkingen. 

Artikel21. 

Dit artikel voegt in het Verkeersreglement 

een nieuw hoofdstuk in, dat slechts uit een enk ar t Lkc L 

best~qt. Dit nieuwe artikel 56 bis, genomen ter uitvoe­ 

ring v m de wet V'1n 12 juli 1956, bev a t de regels di e 
n aa at de voorschriften V8l1 het reglern.ent voor het ver- 

keer op de openb~re weg, ill00r in hot bijzonder voor 
au toweg on gelden. 

Onder nummc r 1 ~ Ely moet de bevoegdo Minister 

worden a ang e du.i d in de bewoo rô i ng en welke de wet van 

12 juli 1956 gebruikt ~ "Do l'hnistel' tot wiens bevoogd­ 

heid de Openbare Werken beh o r en "; Deze o ptie rk Lng geldt 

ook voor nummer 5, a en b9 van hctz fde artikel. 

Na het woord ~ Il Luch t oand cn" moet het woord 

"cushionbandcn", dit zijn bsmden zonder binnenband, 

worden ingevo egd. Di e band en z i, jn ui tdru.kkcl i jk vernoemd 

in de nieuwe tekst V"'LYj_ ar t i ke I 87-Î, zoals deze door 

artikel 37 V!'U1 hot huidig ontwerp wordt ve r v-mg en ; 

I 
~ (> (' / ! .,' • 
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In nummer 2, oerste lid t z t h o t ontwerp bi j 
vergissing dat de p'l aa t s en waar men de autowegen mag ver­ 
La t cn ç woz-d en aang ewe z en door het tekon rrr 22. Dit lid 
moet als volgt worden gelezon ~ 

"2. Do tot he t verkeer op 2.U tovvegen toegelaten vo ertuigen 
mogen die wog on ms.ar oprijden of verlaten op de plr::;,'._t­ 

sen die d aru-voo r' sp ecá aa l zi jn ingericht. De toegangs- 

wegen worden door t tekcn nI' 22 op,ngewczen". 

De verdere tekst van nummer 2 heeft betrekking 
op autowegen di e vo or het vel~keer zi jn opengesteld zonder 

volledig te zijn ingericht. Hier is het ontwerp niet in 

overeenstemming mo t de wet. Deze bepflal t., d a.t de toegang 

of het oversteken van autowegen tijdens de inrichtings­ 

werken verbodem is "behalve onder da door de Koning b c­ 

psv-ùde vo o r-wa-ir d en en on de plaatsen aang edui d door de 

;:iIinis torH• Het ontwerp ôaar en t cg en zegt dat het opri j d on , 

het ve r La t en en het oversteken mogen geschieden Lang s om 

hot oven welke o pcn b.rr e 'Jveg, behal ve =Ls c on verkeersteken 

het verbiedt. Het zegt niet dat de plp,atscn waar men de 

autoweg mag oprijden of oversteken, door de J\inister rnoo- 

ten worden aangewezen. 

Ter wi LLe van de ov e.r-e eris t ernrn i.ng wordt voorge­ 

steld de tekst als volgt te lozen : 

opengesteld zODier volledig te zijn ingericht : 
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a) mogen de voertuigen die tot het verkeer op auto­ 

wegen zijn toegeInten, die wegen oprijden of verlaten 
langs do openbare wegen '-tangegeven door een besluit 
van de ;\1ini,ster tot wiens bevoegdheid de Openbare 

Werken bohoren9 

b) mag élke gebruiker de autoweg oversteken door een ge­ 

wone openbaro weg te volgen d i e aan weerszijden van 
de au't oweg doorloopt en '.angegoven is door een besluit 

van de lünister tot wiens bevoegdheid de Openb'1re 

Werken behoren. 

Op de andere openbare wegen die op de autoweg 

uitlopen en door de ~inister niet ewezen ~Ü jn voor 

het oprijden of oversteLen van de autoweg, worden de no­ 

dige tokens 8.';'31f::ebrach t " .. 

In nUlJmer 3 leze men :"dwarsvertindingen die 

de rijbanen van oen au towcg verbinden". 

In nummer 5 moet hot woord "gclijkaFtrdige!1ver- 

vallen. 

Het orrtwe.r p z eg t dat sportwedstrijden? inzon- 

derheid snel11.eids-, regelmatigheids- of bchendigheids- 

ritten of -w(jdstrijc~enfop autoweg en s Lc ch t s 1110gen pl:?,c::,ts 

hobben "me t de toelating van d c I:[inister tot wiens be­ 

voegdheid het beheer van de autowegen behoort en onder 

de door hen bep aa.l d o voorwaarden". Krachtens deze be- 

paling kan de Ainister niet alleen vergunnin~ vorlenon 

tot het inrichten van z od arrl g e wed s t rd j d en , m'car kan 

hi j ook, al thans voor iedor gev:ly bc pa.l en onder ke 

voorvv"arden die wodstri jden Tnogen worden gehouden. 

, 
.• <},/.o. 
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Door deze bepaling wordt e l'hnister dus or e Koning 

gemachtigd om die voorwaarden v~st te stellen, terwijl 

ar ke L 3 van 8 wet '13.n 12 juli 1956 tot v ae t a t al L'i.ng 
van het statuut der autosnelvvegen de Koning machtigt 

tot het vaststellen van de verordeningen om in de 

veiligheid en het gemak van het verkeer op de autosnel- 

wegen en de instandhouding van deze wegen te voorzien. -- , 

terwijl het tvveede lid van hetzelfde ar t tk o I OePClo.lt:"Hij 
(de Koning) bepaalt onder meer de voorwaarden waaraan 

de sportvvedstrijc1on zijn o nd e rwo r-p en!", De vraag is of 

die machtsoverdracht k3n worden aanvaard. 

Ofschoon de wet van 12 juli 1956 uit1rukkelijk 

alleen a~n de Koning verordenende bevoegdheid toekent, 

kan gevoeglijk worden aangenomen dat deze wet de titula- 

ris van de ui tvoerende macht niet verbiedt de .Minister 

in bep e r k t e mn te o pdr-ach t te geven om binnen het door 

de Koning zelf vastgestelde ;-ader uitvoeringsverordenin- 

gen te nemen. Dergelijke bepe e machtsoverdracht t 

herha::üdeli jk voor en is in cL"_nÀ.'elegenheden als deze moei- 

lijk te vermijden. 

In tenstelling met de wet van Î augustus 1899, 

bepaalt de wet van 12 juli 1956 niet, dat de provinciale 

raden en de gemeenteraden verordeningen kunnen uit- 

va.u-ô i g en ter aanvu'LL'ï.ng van de algemene reglementen. Zi j 

verbiedt integendeel aan deze raden aanvullende veror­ 

deningen vast te stellen betreffende de politie van het 

verkeer op dG auto eri , zulks me t het duidelijk oogmerk 

om deze politie uitsluitend onder het centraal gezag te 

en ressorteren. Z de geest als de l ter van d 

wet van 1956 verschillen dus aanzicmlijk van de wet van 

18997 waaro p de van S e het 

.' .. / .... 
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heeft o pg em er-k t : "Ln rie d i.g e stand VE'.Jl de wetg 

kan de Koning aan de IHnister dus enkel bevoegdheid ver­ 

lenen tot uitvoering, zoals de bevoegdheid om individue18 

maatregel en te tre en '", In de parlementaire voorberei­ 

ding van de wet van 1f399 treft men, zoals de Raad van 

State in hetzelfde advies heeft epgemerkt, gegevens aan die 

aan de Ministers alle verordenende b evo dheid ontz en, 

terwijl hetzelfde niet kan worden afgeleid uit de parle­ 

mentaire voorbereiding van de wet van 1956. Deze laatste 

wet belast de Minister bovendien herhaaldelijk met het 

nemen van maatregelen die, zonder daarom als verordenen­ 

de maa tregeJen te worden bestempeld ~ niettemin verplichtin­ 

gen 0 eggen aan de gebruikers van de autowegen (artikel 

2) of sommige personen van de algemene verbodsbepalingen 

VFm de Vlot ontslaan (artikelen 4 en 10), Ii[et inachtneming 

van al deze gegevens kan redelijkerwijze worden aangeno­ 

men, dat de wet de Koning niet verbiedt inzake politie 

van het wegverkeer op de autowegen enige bevoegdheid aan 

de Minister over te dragen, op voorwaarde evenwel dat 

die overdracht, o ve r e enkome t.Lg de a l.g em en e theorie in­ 

zake machtsoverdracht, tot detailkWesties wordt beperkt 

en niet in strijd is met de wctsb ingcn zelf. 

In dat opzicht nu is de bepaling van artikel 

21-5 van het ontwerp niet geheel vrij van kri 't i ek , Artikel 

3, tweede lid, van de wet belast de Koning immers ui tdruk­ 

keli.jk met het bepalen van de vco rwaar-d en waar-aan de 

sportwedstrijden zijn onderworpen. De Koning moet s 

zelf bepalen aan welke algemene voorwan,rden die wed­ 

strijden zijn onderworpen, terwijl hij de Minister kan 

La t en be issen die voorwaarden telkens aan te p as en 

aan het bijzonder ter van de wedstrijd en aan 

.... / ... 
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specifieke omstandi den wFLarin hij pl~ats hoeft. 

Overeenkomstig dez8 opmerkingen zou het slot 

van artikel 21-5 als vo l c t moeten luiden : "m e t de toe- 

lating van dG Minister tot wiens bevoegdheid de Openbare 

Werken behoren, overeenkomstig de bij koninklijk besluit 

vastgest de algomono voorwFlRrdc:mll• 

In nummo r 6 wor dt de bevoegdheid die aan de 

Minister of aan zijn gemachtigde is verleend om alle 

voorlopige maatregelen te tr en voor de regeling van 

hot verkeer op 80n bopaalde pl], s van eon autowog, 

verantwoo door de overweging dat "do to vertraging 

in do beslissing gevaren voor èLe weggebruikers zou kunnen 

m e ebr-eng on!", Wanneer er gevaar ligt in h t ui +s t e.L, 
niet a.Ll.e cn de ~li11ister of zijn ge-!'l1achti e , ma ar' ook ie- 

der bovo 

nodig zijn. 

persoon de voorIo en 11Ol'J,en e 

'Jord t rn t c 't ok s t 'ül on cl o bevoersd" cid 

geval van onmiddelli jk dreigend gevaar 1) 

hij overbodig. 

e.l.d , dan is 

:Di t a r t i ko'l k=.n duideli jker ?_ls vo Lrrt worden 

gcredigGGrd ~ 

fI Artikel 22. - 

In artikel 57, 2°, van hetzolfde besluit wo r d en 

do woorden "geleod voertuig ~ 14 motorll vervangen door do 

woorden !!geleed vo tuig: 15 i,lctertl• 

. ... /4: f, • 
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Artikel 23. 

1)e inleidende volzin van dit artikel dient als 
volgt te worden gelezen 

HAr"tikol 

Artikel 58., nummer 1, van hetzelfde beslui t 
wordt mot de volgcmdo bepaling aangevuld : ... li. 

Het wo or d lIbeeldjes" kan vervallon. 

1)e tekst kan boter als vol~t worden gelezen 

"Geen enkc'l voertuig ... mag aan de bui ten­ 

kan t voorzien zijn van gev.Starlijke versierselen ... '". 

A.rtikel 23bis. 

])e inleidcmde volzin dient "lIs volgt te wo r-d eri 

gelezen : 

PArtikel 23bis. 

tikel 66, numme r 1 ~ wordt or de volgende 

bepalingen vervangen ~ ••• ". 

Artikel 24. 

n leze dit artikel als vol t 

Arti l 669 numme r 3, wordt aang evu Ld met de 

volgende benaling die er het tweede lid van zal vormen 

"Hot is verboden op die voartuigen in amazonc­ 

houding t e zi t ten Il • 
I 

••• / •• 0 
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Artikel 

Dit artikel kan b er als volgt worden gelezen: 

"Artikel 25.- -- 

In artikel 67 van hetzelfde besluit worden de 

volgende wijzigingen aangebracht: 

1° het inleidend zinsde en nummer î, eerste lid, worden 

door de volgende bepalingen vervangen: •.• 

2° nUIY'.JIler 4· wo r d t door de volgende bepalingen vervangen: . . . 

Artikel 26. 

Dit artikel kan beter als volgt worden gelezen: 

"Artikel 26.- 

In artikel 68, eerste lid, van hetzelfde sluit 

wo r ô en de woorden "5 ton" Em "bj_,j 5" ondbrscheiden- 

lijk vervangen door de woorden lI3.500 kg" e n "bijlage Sil. 

Artikelen 27 en 28. 

De opmerking die bij artikel 17 van het ontwerp 

is gemaakt in verband met het advies van de Minister aan 

de provinciegouverneur, Idt ook voor deze beide arti­ 

kelen, die dus kunnen vervallen. 



MTL", 106 - L. 2 

Artikel 29. 

Dit artikel kan beter als volgt worden 
gelezen : 

lTArtikel 29.- 

In artikel 73 van hetzelfde besluit worden de 
wo orden II Bij overtredi ng van het bepaalde in artikel 67!1 
vervangen door "Bij overtreding van het bepaalde in de 
artikelen 6 Î, 62 en 67 Il. 

Artikel 30 (geamendeerd). 

Di t artikel lean beter als va Lg t worden ge- 
lezen: 

"Artikel 30.- 

In artikel 75 van hetzelfde besluit worden de 
volgende wijzigingen aangebr~cht : 

1. nummer 2 wordt met de volgende bepaling aangevuld : 
"Zij moeten ••• (tekst van het orrtwe rp ) Il. . .. ,_ 

2. nummer 3 wordt door de va nde bepal vervangen : 

"3. Een voertuig mag niet meer dan twee gelijksoortige 
lichten en, van achteren, niet meer dan tweE, rode 
reflectoren voeren. 

Dit voorschrift geldt niet voor de zij- en 
richtingslichten, ncch voor de in artikel 42, 1 t:g, 
bedo de lichten en reflectoren d d om de 
Lad Lng en te e i.gna.l.e r-ens 

... / ... 
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Twee gelijksoortige lichten, waarvan de 
kle inst e afstand •.• (toks t van het ontwerp) .•• Il ~ 

Artikel 3î. 

Dit ertikel kan beter als volgt worden gelezen 

tlArtikel 3î.- 

In artikel 76 van hetzelfde besluit wo r-dcn de 
volgende wijzigingen aangebracht : 

îO nummor 5 wordt als volgt aangevuld 
hot orrtwcr-p ) ; 

... . . (tekst van 

2° nUIllTIler 7 wordt door de volgende bepaling vervangen : 

"7° Zieken-, politie-, rijkswacht- of brandweerwagens 
en voertuigen van het korps burgerlijke veiligheid 
of van Gen centraal reddingsstation van het mijn­ 
bekken mogen van voren een oranj el knipperlicht 
voeren ti. 

Artikel 32. 

Hot huidig Verkeersreglement maakt geen gewag 
van "speciale voertuigen". In feite bedo t t entwer-p 
de voor speciale doeleinden gebouwde of ingerichte voer- 
tuigen, waa rov er sprake artikel 59 van h o t Verkeors- 
regleme:'lt. 

Dit artikel zou dus als volgt moeten worden 
gelezen i 

t1Artikel 32 .. - 

Artikel 78, 2, derde l ,van t 
wordt met de volgende bepaling aanguvulc1 

fd be t 

ITBetreft het voor een speciaal doel gebouwde of 
ingerichte vo rtuigen als bedoeld in 59, dan mag 
die maximumhoogte tot 1,45 m worden opgevoerd". 
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Artikel 35. - . 

Dit artikel kan betsT als volgt worden gelezen: 

"Artikel 35.- 

In artikel 83 van hetzelfde besluit worden de volgende 

wi j zigingen aangebracht : 

1 ° nummer- 1 wo r d t met de volgende bepaling aangev-uld 

de rijwielen ••. (tekst van het ontwerp) •.• " ; 

"Voor 

2° nummGr 3 wordt door de volgende bepaling vervangen 

113° Zieken-, politie-, rijkswacht- of br-a.ndw ee.rwag errs en 

voertuigen van het korps burgerlijke veiligheid of yan 

een centraal reddingsstation van het mijnbeklcen mogen, 

benevens V'ln de onder 1 bedoelde toestellen, ook van 

een speciaal geluidstoestel vo orzien zijn ". 

Artikel 36. 

Krachtens het laatste lid van dit artikel is het ver­ 

boden versnellingen van de motor herhaaldelijk in te schakelen 

"als het vo e r tu Lg stilstaat" ("au point fixe"). 

Uit de v2rstrekte toelichting blijkt dat de vvoorden 

"au point fixelf betekenen dat dE: motor vrij loopt zonder dat de 

koppeling ingeschakeld is, terwijl het voertuig stilstaat of 

in beweging is. 

Het is te vrezen d at de meeste autobestuurders deze 

vvoorden zo zullen v e.r s t aan , dat de motor draait terwijl het 

voertuig stilstaat. De Nederlandse tekst zegt het trouwens zo. 

Daarom verdient het aanbeveling in de Franse tekst de woorden 

"au point fixe" te vervangen door de uitdrukking 1Iau point mort" 

(Dictionnaire de l'Académie française, de II, blz. 366, 

kol.3). Deze uitdrukking geeft de bedoeling van de Regering 

weer ; het is bovendien de me cs t gangbare uitdrukking. De Neder­ 

landse tekst dient dan als volgt te worden gelezen : 

"In bebouwde konunen is het verboden herhaaldelijk de 

motor in vrijloopstand te versnellen". 

. . Il/ ... 
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Het niéuw artikel 87, 1, 08vat in fei te 
drie afzonderlijke bepalingen. Voo 

deze als volgt te redigeren : 

IlArtike187.- 

t , Wielbanden moeten eon loopvlak hebben zon- 

dpr holten of ui tS~tJrongen die de oppnbare weg kunn.,n 

beschadigen. 

Wannrer hct vOertuig in onbeladen tOestand 

op ppn horizontale weg met ern grotere snelheid dan 

20 lomnter ppr U"lŒ kan rij den, moetpl1 de lucht~- of 

cushionbanden rcn dui jk getekende loopstrook heb- 

Bij snepuw of ijzel mogen 

snr;puwl{ettingen voorzien wo r-d.rn'". 

banden van 

38 cn 39. 

t woord 

I " .. ft/ ...... 
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j.Istikel 40 .. 

Dit artikpl kan beter als volgt worden 
gelezen : 

In artilcel 94 van ho tz o Lf do beslui t worden 
de vol~cnde wij gingen aangpbracht : 

1° hpt; tweede d , gewijzigd bij hpt kon i.nk.l i j k be- 
slui t van 16 juni 1954, Vi/a rd t do or dG va 1':_;0l1dp 
beJ)üling v0rvEm.g(·n : ••• (telest van hrt ontwerp, 
zoals hij is gramendecrd) •.• 

Dit artikel dient als volgt te worden 

tlArtikel 4 '1.- 

Artikol 95 van hetzelfde besluit wordt 
opgphevcn" • 

Artikel 4Hüs. 

Aansluitend aan de opmp.rking('n bij artikel 
18 van het o n twc r-p , wordt v00rg0steld hr- t artikol als 
volgt to lezen : 
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"Artikel 41bis.- 

Artiknl 96, numm- r 2, van he'~zelfd() bo s Lu.i t 
wordt door de vol~cndr bepalingen vervangen : 

\12. OnVr;rmillc1,--,rc1 ta sing van de belJa- 
ling0n van artikr,l 8, tweede lid, van dit rrglementr 
mag h,t tr:kr.n n.r 14 door dr. best'GLUrder wo r-dnn gebruikt 
om aan te geven dat zijn voertuig door een toevallige 
o o r-zc.ak op rijbaan stilstaat. Het t0ken nT 14 
maC! t worden gebrui 
42, 2, tweede lid. 

in hn t 2/' bedoeld in artikel 

Di t token9 waar-van de zij don ten minste 0,4·(1 
motor lang Zijn, mo o t op de rijbaan op de grDnd wo r d.in 
geplaatst, op p('~n afstand van tnn nu.ne t.- ]0. IDet8r van 
h8t voertuig 0l) gewone w0gen, pn van ten minste 100 meter 
op autowegen .. In dit goval wordt 
g~en bord (dat de van t 
vc;stigdfl .. 

ondnT 
aangenft) bo~ 

Artikol 42~ 

Dit artikel dient als volgt ta worden ge- 

leZnn 

Il ArtikG l 4?;.!_- 

Artikpl 99, numm- r' ;2, van hr- t z Lf dr- b s t 
wordt opgrohf'vr:nll• 

/ ... ; .. ,. 
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Artikel 43. 

Zonder opmerkingen. 

Artiknl 44 .. 

Dit artilccl van 
een artilc(';l 1031Jis in Jil"t betrt"?kking tot Il trkens be- 
treff,...,nd8 dG voorrang van doorganglI. 
ni8uwe nummers 101b, 102b, 104, 1058 en 105b, ko~en 
doz0 tckt?ns l'rads voor in het huiélige V('rk~prsregln­ 
mnnt waar zij bij 0" g0vaarstrkons, bij d0 v"rbodstp.-- 

ns of bij de aanwijzingstekens 

Door tekens van Gen andpre catrgoric in o"n 
nieuwe cate rie tn nrmen, komt h0t 8l11]Jirisch ka- 
raktpr van dn indeling der vr::rkr''"'Tstokons nog scherper 
tot uiting. 

In zijn vorigr, a.dv.i "Zen 1 nummo rs L. J 119/2 
en L. 4188/2, h~nft dl" Raa d van Statn zijn b0zvv-aren 

Z0 indeling te kennrn gr Vrn. z i nn 
ind0 ng 0cht0r G0d"rl telij~r was ov(:rgenol~.ln:n uit he-t 
protocol nOl)0T1S ëk v0rk0C"J_"strokens, ondrr"te1;:r;nd te 
Genève or de 
V.Jntcc'v0nd8 Karnrr-s was gordcdceurd1 oord" Ide d0 Raad 
van Sts.te dé3t bGzwé~.8,rlijk (~rn and"r0 indr"ling kon 
worden g~--' b ru.i k't , 

/ 
.. fi! .. / .. ., • 
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Door 0rn ~uwo Cé:t.tpgoTi" van vPTk-r:l'stokons 
t hu.i d ig» orrtwo rp 0cht~1" .Df van in te VOeTen, wij 

de indrling w"lko in cvengcnoGDdp intcrnationale over­ 
eenkomst is vastgrstrld.. Hrt ontkracht do br:staande 
ind01ing, dio st0unt op de; r0sppcti"ve vorm van de 
tpkens,cn kan de vcrwarring vergroten tussen do trkons 
dio in beginsel rcchtsgpvolgr:n hebben (vcrbods- en 

de bijlagen 2 011 3) on die 
wellee principi!~.~l [t.II"0n als :.~o.nvvij zingen GGldon 
( vaarstckpns en aanwijzingstekpns bedoeld in de 
bijlagen 1 en 4). 

De nieuwe catrogorip van tf'lcens Yrplke artik"l 
103bis invorrt, bovat bovendien borden die oponbare 
wegen aaridua dr-n wagTolJ do \i{0gg"br:..ükc'rs voorrang van 
doorgang hoobrn Oj) allr k'ru.i apun t.sn w01ke zij op hun 

Geneve ond~rtplcGlldG protocol nopens c10 V0 erstr~kens .. 
De élnoc':re, namelijk de. nU:t11L1('rs 101b en 102by zijn 
eYGnC'r'IU3 intrrnationDle tr:kr:ns waaraan rchtnr 0en 
rr;chthoeki.g bord wo r-dt -COPg0VO rgel, waaro}) tWee 1Ji j len 

chting wijzen. 

Op diD vvi j ze kri j gnn dr tr kens 101 b en '102b 
een dubbele betekenis. ~n,'"'rzijds wijzen zij op de 
v0r:plicht~~ng, op h-rt br:nc.c1r.yéJ. lcr-u i s purrt dn doorgang 
vrij té' latpn, and,:rzijds verwittigon zij di' bestuur~ 
do r-s dat de 0Il h~t k rua s pun t genaderde wPg o vo r zijn 
gehele lengte voorrang c,,:ft. 

. .. /._ .. 
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Dp figuur op dG T"chthor;k gprft nint 
dul jk W8t ze Aang0 nU dit 
nlG1JWO tpl\:on all"0n in ons land zal vo o r-komo n, is. er 

ud+r-s ch OV0I' de 
bntokonis zul10n vnrgisson. 

De intornationaln oVnrnGclcomston inzako 
W0 2,'Vc'rkn" r ho b ben ~-nHlr,rzi j ds tot doel, in 8.110 Lan dr-n 
drzolfdr v0I'1c~0rs:C';'b"ls tor to })8ss0n. Hot is dus 
op zijn nri ne t in strijd 1~lr;t do br;do21ing van die; 
ovor"rrucomstpn, 0.11 vo o r-a.L V8.n hr- t protocol n o pc n s dG 

vnrk0Grstnkens, rrU niouw v0rkrprstnken,nr 101b of 
nI' 102b9 

k r-u i epun t grns,drrdn wog o v- r zijn g21v:le lrngtc; voor­ 
rang hrnft, tprwijl h"t protocol Z0gt dat hpt t8kan 
n r 1018. of n r 102 Q in hnt 8.1grmor>n dient om aan te 
dui. don dat de op wog 8('n voor- 

Het vprdient dan o ok aanbevoling a. t,"kons nr 10 
sn nI' 102b tG laton vGrvallon. 

In nummr-r 3, a s d0rde lid, van dit artikrl 
103 bis di0nen 
gGschrapt .. 

wao "in ioder gnval" te worden 

Voor nummo r 31 a, vierde d, van hotznlfde 
artik01 wordt de volgnndr tnkst voorgGs Id 

"Tr:knn nI' 101c wordt tpn opzichte van het 
kruispunt aangn br acrrt afstand die er op aange- 

* .... _I .. ~. 
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Voor he t voorlc.:w,tstp li d van numm-:r 3, a, 
van tzc:lf 
R0gering hun instp;.m::.üng b('\tuigd Illet de vo Lgorido tQkst 

"Teken nI' 105b wordt nang0br2cht op do er­ 
op a2,ngrgpven af a t.an d van h~t ('\,"'rst~com0'nd kruispunt 
waar d0 voorrang ophoudt". 

De tWn () alin8 a I s van nummo r 4, a, van hr- t­ 
zplfde arti};:rl kunnr-n wo r d.,n samengevoegd als volgt : 

"BehéÜV0' vvanneîr de voorrang van doorgang 
bli jkt ui t .de l\:pillllrrkr;n van dl" 0:) het lcruislmnt gP­ 

nad0rde wngen, mort h0t trken nr 103 trI'zelfdertijd 
worden aangpbrc"cht a Ls hel; t0kon nr 101a of 1020.". 

+ 
+ + 

On do r numm--r- 4, d , van h0tzelfdo arti1;:el 
l)epaalt h"?t ori two rp dat d0 tnkens nummr-r s 104, 105a 
en 105b slechts worden nangnbracht Il grotn VnI'- 
k-"'rswngnn dic~ tot b.- t Ri j lcanr- t bohor0n". 

Door hr: t g0 brt .. :dke'l1 van de b.sriami ng Il gro t8 
vr:rk0~r8w('gr:n!l schijnt hrt ontw0rp in hot r0g10111('nt 
Ol) dn poli tie van t Yvr:gv0rknrr ho t s 1801 van do 

radiG18 wr:.gC'n o n van do w8g",n bc,baknnd door ki1o­ 
mGtorra,len liet r-o dr- kop Ol)hiouw in te voor0n, t 
st01s81 dus van h0t '/prkr;r:rsr0 111nnt van Î 

1934. Door artiJ::sl 53 V2.11 dit reglrLl0nt, gnwijzigd 
bij t boslui t van dr- Reg"nt van 16 oktob0r 1947, 
woedon als ho dwo ton zi 0 van d0 daarop 
ui t1oppnc1e Wr.gr;n aanc"mr;rkt t: nn tir'llta1 o ponba rn. W8- 

gon mot als sol, clsook 

.. ,. .. / .... 
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brbakcnd docr kilometerpalen mot rode kop_ De aldus 

aangegeven wegen wordnn evenwel alleen buiten de 

br;bouwdo kommen als hoofdwPG,cn beschouwd", 

In tr:gpl1stclling mrt het Verkrorsrr:glclnent 

van 1 fpbruari 1934, greft h"t ontwerp gr0n grote _ 

vnrk'"'(:TSwpgen Clan dir voorrangSWegen zouden zijn ton 

opzichte van allo openbare wogen die er op uitlopen. 

Hnt vo+ r-t allrc'n t,...,kr:-ns in waur-do o r- sommige: openbcTo 

wegnn o vo r hun goheln lengte voorrc:mgsw('gon worden. 

Hnt o rrtwo rp zegt ~venrnin welke oV(:l~hei d 
bevoogd .i s om din t"kr'llS aan te brrngcn. Volgens 

do opvatting van dn Regering zou do Koning niet be- 

VOegd z i j n orn trk0ns nummo r s 104, 105a en 105b 
op de grot": v"rkrrl~swegen e.an tI'" bl~"ngGn. Kra.chtrns 

dl'? y,ret van '1 augustus 1f)99 gemachtigd om algemene re­ 

glplnent~n uit te vaardigon voor het ganse grondgebied 

van hpt Rijk, zou de Koning niet bevoegd zijn om 

bijzondGrr-: roglrJür;ntcn uit te vaardigen dio allGen 

voor nen ged~~ltn van t grondgebird lden. Even­ 

genoemdp wet van 1n99 kr;nt dio bevocgdhr;id immc;rs tOQ 

heotzij Clan dr- provincialr raden, heotzij aan de ge­ 

IG.rrnteradpn diC' b i.nnr-n on grr.:nzen van hun ondcl~schei­ 

dene territoriale bevoegdheid de algrillene reglementen 

kunnon aanvullen. Do provincialr: Yï?glc'mcntpll worden 

ter gOn dkpuring voorCGI'-'gd Gan dG Koning 0n dp ge- 

J11rrntelij rr:: mr-n tr-n aan cle:: b- sc ndige deputatie ~ 

behoudens beroep bi j de Koning. 

-. .. / ... 
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De. gering oord~Glt dat h0t bovsl tot 
hot aanbrengen van el0 "tekens nummo r-s 104, "10Sa en 
105b op Verkr0rSwegon e t t Rijksnot behoren, 
van de provincial, n:dsn rno ot Loopt do 
vorkocrsweg ovcr h~t crondgrbicd van IDrOr dan een 
provincie, dan b oho rr-n de p r-ov.i.ncá a Lo raden met 
elkaar over10g te ~10g0n. 

+ 
+ + 

Bij het voorstol van de Regering zijn vor­ 
s ch.i I Le nd» OlJm,r1::in r n te makr-n., 

vDort 
Zondrr dat di t uitdrukkelijk wordt g,~zegd, 

tontwerp 0("·n bijzondrTn rr:gt:ling in voor 
Dnzo rogoling 

komt n00r op voorrang van doorgang op allo kruispun­ 
ton wAlk0 Grn oppnbQro wPg OV0r zijn 0 Inngto 
ontmont. Een brj,Jo..ling in do t("Jcst z o l.f", züc;g0nd 

t sOJJ1rnicc op wPgcn aan di e bi j zendr:rn roge- 
ling kunno n wo r dr-n ondrywor:pen, lijkt n i r- t. tr: kunnen 
wordnn gnmist. 

+ 
+ + 

.... / .... 
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Voorts Boet worden bepaald welke overheid 
bcvoo is om. vr.s t stellen op welke grote vrrkoors- 
wegen bodo"ldo bijzondere regnling toepassing zal 
vinden. 

.. Hot is juist dett ho t aanw.i j Zen van die 'Ne­ 
gRn tot de bpvor.gdheid bo ort van dn ov('rhe don die 
aan hr- t 8..1g('m(~"n reglr:lùent aanvullonde reglemnnton 
kunne-n toevosgnn. Hr- t gaEct Lmm- r-s om ~cn maatregel 
tot tocpassing van t alc;r-mcp.n reglr op (len 
ge de' pl te van hl'" t CTondge bi G d , Mm~r die ov"rhod0u 
zijn ni2t a110'0D de provinciale radpl1. Ook de ge­ 

m~0ntnr2.él.d zou lcunnr.n bcvel,-"n da t dn r;rVOTrn bp­ 
doolde teke:;ns mOé-ton WOrc1011 aangebracht op hf't s<':::­ 

denltc van (""n tot hrt Eijksnet behorrndp openbare 
weg dat over h"t grondg.,1)i0d van d o gemeente loopt. 

Om tr:: v» 

G0lden- 
nba r'« 

wc:gon die o v+ r- hrt g:rondgrl)ird van l11~rr dan -r n ge- 
morn lapon. Zo zullen lern provinci radon 
brvo0gd zijn om die grot0 verke"rswegen ~an te wijzen. 

+ 
+ + 

Ten slotto vprdient hGt aanbr>voling in het 
voo van doo voor 

geOrt1.ik0rs van de:; o poriba rr, WGg Wflarop het -(;êl-;::en nr 
104 a8.ng~ bracht? oen o i.n dr- mo o t noE1.pn wanno rr 0(:n 
brb kom wordt het Vork(,0rsregle- 
mont van 1 februari 1934 v.i o Lnn dn bn b ouwdo korarnon 
pVGl1.0"11.S de:; b j zon rG li voor radi 

lomp. rpalon mpt 
r o do kop. 

/ .' •• /1' a. __ 
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Voorgesteld wordt de tekst als volgt te 
Zen 

Il e) Do provincial" rc:\dcn w.i. j Zen 
behorrndr> 011 over hpt grondg,-;bir,d van mopT dan 
('('n gGmnpntn lopnndc; gro-cc vé'rk0r:rswpgcn a an 
waar' de br s tuu r-dr.r-s ~ bui ten dn bebouwde k ommon , 
voorrang van doorcang hebben op alle kruispuntnn. 

De voorrang van doorgang ('11 hr- t einde daar­ 
van wo rdr-n aang'"gpvpn door middel van do t.ckons 
1041 105a en 105b. Drze mognn alleen worden aan­ 

bracht op de oVereenkomstig hot vorige lid aan­ 
gewezGn grote vnrk('crswegr:;n". 

+ 
+ + 

In nummer 4-, e, van h8tzelfde artih:Gl. leze 
men : ti.. . behalve j_nc,'oval t de algemone regel van 
dG voorrang van rnchts te kenn011 mocht grvGn". 

Artikel 45 (geamendeerd). 

De inleic10nd.o volzin van dit artikel kan b0ter 

"Artik81 45.- 

Artikel 104 van hotzelfde besluit wordt mat 
do vo b 

I 
...•• / • ct • 
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Artikel 46 ( ('rd) . 

Voo str.Ld vvo 

"ArtikGl 46.- 

In artikel 105 van tzp de brsluit wordt 

een nUElmer 4 voegd, luidend als volgt : 

" 40 ..... (tpkst van t orrtwo r-p r Re ring) Il . .... .. 

Artikel 47. 

Di t arti1{pl kan beter worden 01ezen als 

vo Lgt 

ti Arti kc l 47.- 

In artikel 

dp volgnnd0 wijzigingrn 

van h0tzelf 

bracht : 

besluit wordnn 

1° in het tweE~de lid: t cij r "0,05 ml! w-ordt vpr­ 

vangen door t cijfer "0,08 ml'; 

2° het artikel wordt met de va 

ge vu Ld : 
be};Jaling aan- 

"Aan do voor vo ge- 

b k worden van lichtsignalpn ton be- 

hoeVe van hot vnrkccr. In dat mognn voet- 

rs li Ln w" 

/ *' ... / ...... 
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::Dit I zou botrr als volgt worden So- 

zen 

"Artikel 47bis.- 

Artikel 107 van hetzelfde besluit wordt 

met va b z:.O,ngevuld : 

1I0m ern j 

te wijzen (t t van 

tweede d waar non in 

jke plaats aan 

t ontwerp, in t 

o tekst ent te le- 

zen Hau sag," -IJs van lf au droi t pas Il ) • 

fi • •• • 

Artikel 48. 

In zijn advies L. 4188 had de Raad van 
State voor 

ge ven dat di t l doelde doorlopende 

of onderbroken strepen wit zou il jn. 

::DC'zo 

iding van 

moge wordrn d naar 

l 110 van het hui 

rrglrIJ.1ent? sr. t "T:::uropeps 

ff v~rkcerstckenslf van IJ dec 

waarbij België bptrokkon 9 b t dat 

rke0Ts­ 

o be- 

57, 
lan- 

en 
voor 

dn t 

wo 

lido ene wordt 

zijn voor de brwe 

voor 

v00rtui- ns 
1-., 
IJ e rij 

on voor t 
t s 

n voor 

I 6). 
jnc jb 

aan­ 

(ar- 

11 " ./ ••• 
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t V"rkn"rsrcglor:le stre- 
pen voor van do br-:wog"ndp vo rtuigen, de 

ng van hr- t s td Lstaan en gele s "n voor 1"" 

het stationrrcn en voor afbaknning van wng. 

rlo- vo rr: betr~ 
als volgt te lozen 

war", dit , ... 

"Artikel 48.- 

de vo 
In artikel 110 van 

wi j 
tze 

racht I 

bnsluit worden 

het viorde d wo or dG volgrndo bepaling 
t van hl' t on tVvGrp) ..• " ; vo n Il (..j.- 

A • 0 LI 

2° hnt arti l wordt d mct de volg"nde be- 
paling ~ Il ••• (tokst van hl't ontwerp) •.• ' .. 

Artikel 49. 

:Dit l zou botar als volgt worden ga- 

"Artikel 49.- 

Artikel 111 van 
gevuld met dn volgende b 
zal van zijn : 

tzelfdr bl'sluit wordt ao'n- 
dio er t twaode d 

o 
baan n~ldi 

strf' p 
jzon, 

(voo zo 

en j- 

waarvan t 
orrtw- ) 

Il . ... . 
..... / •.• Jo 
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Artikel 50 .. 

Aanslui op do bij artikel 19 van het 

ontwerp gc;marücte rking, wordt vo o r'gr.a t -Ld de be­ 

paling van hot nieUwe artikel 48, 7°9 derde lid, in 

artikel 112 van t Verknorsreglemnnt in te vOegen. 

:=en stelL., het artikel als volgt : 

"Artikel 50 .. - 

Artikel 112 van hetze de besluit wordt door 

de volgende bepalingen vervangen 

"Artike1112.- 1. Gele banden mogen, evenwijdig mo t 
de as van dp rijbaan, 

Zij bakonpn de doo 

neer dRzo doorgang~n 

plaats bevinden waar 

de' grond word('n r8.cht. 

~n voor voetgangers af. Wan- 

of door chtsi 

voor voo rs zich op een 

het verkeer niet door ('on 

ton b0hoevo van t VI'; T is 

gore Id, mogen zij worden kondigd door 00n le 

bol mo t Icn i pp 
di t JJ.eglom('nt .. 

cht zoals b o do o Ld in 2~rtikel 107 van 

2... Gele strepen of tokl';ns mo do 

oppnbar8 weg. wor_don b r-a c h t , . Zij baknnnn de door- 

gangnn die vrielrijders op deze plaats moeten ge- 

bruilcen om dl'; rijbaan ovr r' tP, steken. 

. .. / ... 
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3. Ge 

hac:ks op de rand van 
s n of tekens TIID 

rijbaan worden aangebracht. 
Zij wijzen, in nabij id van de kruispunten, de 

kant waarvan het verboclon is p L, ats aan, r.an 
eon voortuig in toes van ern stilstaand of 
stationer(;nd voertuig tG br"ngGn. 

4 .. Witte strnpen of tekens mogen 
op de openbare yVeg wo r-dr-n cè.angrbr cht. Zij wijzen 
de plélats aan waar do b"stuurdç~rs m00tGn stoP:Jon 
om •• n (tekst van t ontwGrp) ••• ". 

Artikol 51 " 

"Artikel 51.- 

artikel wordt ond0r de titel 
"Andnre tr'lkenslf C0n artikel 112bis ingnvoegd, lui­ 
dend als volgt : 

"Artikel 112bis.- Î. Ge s en of tekens mogon 
op do oPenbare weg wo aangnbracht. Zij bakenen 
dB plFlatson af wnCLr do statione 
ten staan .. 

vo"'rtuigr'Yl moe- 

2 •••• (tekst van t r-p ) .... '", 

.... / ...... 
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Artikel 52 .. 

Artikel 113 van het Verkeersreglement heeft 

betrekking op de signalering van werken en verkeersbe­ 

lemmeringen .. 

Krachtens dit artikel mogen de vcrbods- en 

gebodstekens die door werken op de openbare weg nood­ 

zakelijk worden gemaakt, slechts worden geplaatst "mits 

daartoe bij gemecntelijke politieverordening toelating 

is gegeven". 

Het ontwerp voegt aan deze bepaling toe, dat 

voor w8rken op een autoweg de toelating om verbods- of 

gebodstekens te plaatsen wordt gegeven door de Minister 

of zijn gemachtigde. 

Het gaat hier om autowegen ; de werken zijn 

niet permanent. Gelet op dGze gegevens Gn met inacht­ 

neming ook van hetgeen bij artikel 21 is uiteengezet 

over de mogelijkheid om aan de Minister, inzake autowegen, 

een beperkte v8rordenende bevoegdheid op te dragen, 

schijnt te kunnen worden aangenomen dat deze bepaling 

wettig is. Het schijnt trouwens ongewoon te eisen dat 

een koninklijk besluit wordt genomen om toe te staan, 

dat verkeerstekens worden aangebracht die,naalgelang 

het werk vordert,van plaats moeten kunnen veranderen. 

Wat spoedgevallen betreft, waar elke vertra­ 

ging de veiligheid van het verkeer rechtstreeks in 

gevaar kan brengen, wordt aangenomen, dat de verbods- 

of gebodstekens door gelijk welkG beambte van de adminis­ 

tratie kunnen worden gepla st9 zonder dat daartoe 

enige tG~st vereist is. 

. .. / ... 



MTL. 126 - 

De inleidende volzin van dit artikel leze 
men als volgt : 

"Artikel 52.- 

Artikel 113, tweede lid, van hetzelfde besluit 
wordt door de volgende bepaling vervangen: •.• ". 

Artikel 54 •. 

Dit artikel zou beter als volgt worden gelezen 

"Artikel 54.- 

In artikel 116, eerste en tweede lid, van 
hetzelfde besluit, gewijzigd bij het kaninklijk besluit 
van î5_;juni 1954, worden de woorden " ••• " vervangen 
door fi Il • •• • 

Artikel 55. 

Dit artikel zou beter als v,lgt worden gelezen 

lTArtikel 55.- 

In artikel 117 van hetzelfde besluit, gewijzigd 
bij het koninklijk besluit van 15 juni 1954, worden de 
woorden "met uitzondering van" schrapt". 

. .. / ... 
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Artikel 56. 

Artikel 118 van t Verkeersreglement bepaalt: 

I1Buiten de bij dit reglement uitdrukkelijk 

bedoelde gevallen mogen alleen de wettelijk gemachtigde 

overheden de door dit reglement voorgeschreven verkeers­ 

tekens o.l) de openbare vveg aanbrengen". 

In het advies L.4188/2 was voor dit artikel de 

volgende tekst voorgesteld : 

IIBui t en de in de artikelen 9-2, 96-2, 113 en 

114 van dit reglement bedoelde gevallen mogen de bij dit 

reglem8nt voorgeschreven verkGerstekens alleen worden 

aangebracht door de provinciale raden, de gemeenteraden, 

de gouverneurs en de burgemeesters binnen de grenzen van 

hun ond e r-s ohe Ld en bevoegdheid ". 

De genoemde provincie~ en gemeenteoverheden 

zijn immers, hetzij krachtens de wet van 1899, hetzij 

krachtens de wet van 16-24 augustus 1790, de enige 

overheden die bevoegd zijn om verkeerstekens te plaatsen. 

Krachtens zijn bevoegdheid om de algemene verordening 

vast te stellen, zou de Koning de Minister kunnen opdragen 

de vorkeerstekens te plaatsen die geen verbod of gebod 

behelzen of dio eon een uit de algemene verordening 

zelf voortvloeiend verbod of gebod kenbaar maken. Opdat 

zodanige verkeerstekens kunnen worden geplaatst, is 

immers geen vooraf be aande plaatselij v\:;;rordening 

nodig. Ret VerkeersregIeme draagt de Minister echter 

deze taak niet op. Alleen de provincie- of enteover- 

heden zijn dus tot het plaatsen van 

bevoegd. 

erst 

. .. / ... 
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Aan de zoëven aangehaalde bepaling van artikel 
Î 18 voegt hot ontwerp toe dat, "in geval van dringende 
noodzakelijkheid", ook de politie- of Rijkswachtoverheden 
verkeerstelŒns mogen aanbrengen om "het verkeer op de 
verkeersaders met overstelpend druk verkeer, tijdelijk 
om te leiden of te kanaliseren". Deze verkeerstekens 
moeten worden verwijderd zodra het verkeer opnieuw 
normaal is. 

"Dringende noo d z.ake'L ijkheid" als bedoeld 
in het ontwerp is er niet alleen, als elke vertraging 
de veiligheid van het wegverkec:)r in gevaar kan brengen. 
In da t gev:11 ware het tromvens overbodig voor te 
schrijven, dat de politie- en Rijkswachtdiensten de ver­ 
keerstekens die ter voorkoming van dit gevaar nodig 
zijn mog eri aanbrengen (zie de bij artikel 52 van het 
ontwerp gemaakte opmerking). 

De "dringende nood zakelijl{heid Il is er ook? als 
het verkeer belemmerd is en onmiddellijk maatregelen 
moeten worden genomen om het om te leiden of te 
kanaliseren .. 

+ 
+ + 

Voorgest d wordt de hiervoren aangehaalde 
tekst die de Raad van State in zlJn advies L.4188 voor 
artikel 118 had voorgcsteld,over te nemen. 

De bepaling die het ontwerp aan artikel 118 
toevoegt, zou van haar kant b cr 
gelezen : 

s volgt worden 

... / ... 
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"Daar waar het v er emmcrd wordt, mogen 

de politie- en Rijkswachtdiensten, als er oed mede ge­ 

moeid is, tijdelijk verkeerstekens aanbrengen om het om 

te leiden of te kanaliseren. 

In dit laatste geval ••• (tekst van het 

ontwerp) Il 
• • ft • 

Artikel 57. 

De bedoeling van dit artikel is, de verbodsbe­ 

paling van artikel 119 van het Verkeersreglement te pre­ 

ciseren. De Regering wil namelijk meer in het bijzonder 

verbod leggen op het aanbrengen van reclameborden, uit­ 

hangborden of inrichtingen met een rood of groen licht 

dat de bestuurders kan verblinden of d3t met een ver­ 

keersteken kan worden verward. 

De tekst is echter zo opgesteld, dat hij 

verder reikt dan de bedoeling van de Regering. Hij ver­ 

biedt iwners elke rode of groene kleur op de reclame­ 

borden of lichtende inrichtingen. 

De volgende lezing zou de bedoeling van de 

Regering beter weergeven : 

"Artikel 57.- 

Artikel 119 van hetzelfde besluit wordt 

aangevuld met de volgende bepaling, die er het tweede 

lid van wordt : 

ilHet is hoe dan ook verboden een reclamebord, 

uithangbord of inrichting w~arop zich een rood of groen 

licht bevindt, aan te brengen op minder dan 75 m. van 

een lichtsigna3l ten behoeve van het 

minder dan 7 meter boven de grond Il • 

er en op 

. .. / ... 
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Artikel 58. 

Bij 1° : om mogelijke vergissingen aangaande 
de inworkingtreding van dit orrtwe r p te vo orkomen, wordt 
voorgesveld de tekst van artikel 122, eerste lid, van 
het huidige Verkeersreglement waarbij de inwerkingtreding 
ervan op 15 juni 1954 wordt bepaald, niet over te nemen. 

Bij 2° : het ontwerp voorziet een overgangs­ 
periode gedu~Gnde welke, in strijd met de bepaling van 
artikel 103bis, 4a, de op de dag van de bekendmaking van 
hst besluit bestaande verkeerstekens nummers 101a of 
102a kunnen worden gehandhaafd, wanneer het verkeersteken 
nummc r 103 niet is aangebracht. 

De bepaling wordt voorgesteld als een afwijking 
van artikel 103bis, 4a.. In vvorl{Glijkheid echter stelt 
zij, dat dit artikel vanaf 31 maart 1958 wordt toegepast. 

De door het ontwerp vastgestelde datum 31 maart 
1958 moet,krachtens het onlangs genomen besluit van 
11 april 1958~ vervangen worden door 31 december 1958. 
In dit verband moge worden opgemerkt, dat de vorplichting 
tot het g61ijktijdig aanbrengen van het verkeersteken 
nummer 101a of nummer 102a en het tekon nummer 103 onder­ 
scheidenlijk is verdaagd tot 15 juni 1956, 1 januari 1957, 
31 maart 1958 en 31 december 1958. 

. .. 1. · · 
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De b van l î03bis, 4a, waarvan 

voortdurend wordt ui est d, dient de inwerkingtre 

echter om de veil eic1 van t wegverkeer te verzekeren. 

Het ware dus wenselijk do datum 31 december 1958 in acht 

te nemen. 

De vo ende lez wordt voor dit artikel aan- 

bevolen 

"Artikel 58.- 

Artikel 122 van hetzelfde besluit, gewijzigd 

j de koninklijke besluiten van 15 juni 19549 13 juni 

1956, 8 1957 en 11 april 1958,wordt9 met uitzondering 

van zijn eerste lid, door de volgende b aling vervangen : 

"In strijd met het bep de in artikel 103bis, 

4a, mog en de op de datum van de inwerkingtrediDg van di t 

besluit bestaande verkeerstekens nummers 101 a of 102a, 

wanneer het verkeerst en nr 103 niet op het bedoelde 

kr-uá svun.t is aangebracht, tot 31 december 1958 worden ge­ 

handhaaf d " . 

(geamendeerd) 

Dit arti l schrijft eon nieuw verkeersteken nr 

3 voor, waarv8.ll het model et in de bij het ontwerp be­ 

doelde tab voorkomt~ 

Voorgest d wordt 

Il 

1° In jl e Î van h tz tde b t Ion de t ens. . .. 
• • fi / ' •• c 
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Deze bijlage wordt aangevuld met Il " .. . 
Artikel 60. (geen opmerkingen) 

Artikel 60bis. 

astin dit artikel bedoelde nieuwe verkeersteken 

nr 52 komt niet voor in de bij het ontwerp gevoegde tabel. 

Artikel 63. 

Overeenkoms g hetgeen bij het onderzoek van 

artikel 44 var} het ontwerp is voorgesteld, dienen de ver­ 

keerstekens 101b en 102b te worden geschrapt. 

beter 

De verklari bij het verkeersteken nr 101c ware 

s volgt gesteld 

tIKruispunt op de door het verkeersteken aange­ 

duide afstand waar de bestuurder degenen die rijden op de 

weg welke j gaat naderen, mo o t 1 en voo aan". 

In de verklaringen van de verkeerstekens nr 103 

en nr 104 ware het beter, in de anse t t,het werkwoord 

"jouir" door het werkwoord Havoir" te vervangen. 

Aansluitend a~n de opm 

artikel 103bis, 3a, voorlaatste lid, war 

van het verkeersteken nr 105 b 

j het euwe 

de verkl 

te verbeteren 

"Einde van de voo van dao h t vo e, op 

de even af kruis 

... / ... 
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Artikel 64. 

Het ware beter een vaste datum te bepalen waarop 

de artikelen 23 en 571n werking zullen treden~ liever dan 

te verwijzen n~ar de datum van bekendmaking van het be­ 

slui t. 

nient ook de inwerkingtreding van artikel 51 

van het ontwerp niet op een 1'"1 t e.r e datum te worden vZ',st­ 

gesteld? De "andere tekens" die thans op de openb2~re 

weg worden aangebracht,zijn dikwijls van een andere kleur 

dan het artikel voorschrijft. Er moet dus een 0'10 angs­ 

periode worden voorzicn om de bevoegde overheid gelegen­ 

heid te geven de bingen van het artikel in acht te 

nernen. 

De volgende tekst wordt voorgesteld 

llArtikel 64.- 

Artikel 58, nr 1, tweede lid, arti 112bis en 

artikel 119, tweede die door dit besluit in het 

koninklijk besluit van 8 1954 worden inrevoegd, tre- 

den..... in werking". 
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I b 't· t c 'laG z-o 0 al o ompo s éo de Do knne r was sanongostold uit 

Messieurs 
do Heren 

F. LEPll.GE, cons9iller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président 
voorzitter 

L. MOUREAU, 
G. HOLOYE, 

conseillers d1Etat. 
raadsheren van State 1 

A. BERNARD, 

Ch. VAN REEPINGHEN, 

n.s se s seuz-s do la 
section do législation, 
bijzitters van de 
afdeling wGtgeving7 

I\![adame 
Mevrouw 

J. DE KOSTER, greffior adjoint, 
ndjunct-griffier 1 

greffier. 
grifficr. 

La c onc or-danco entre la ver­ 
sion française ot la vorsion l1écr­ 
landaise a été vérifi éo sous 10 
contrôle do H .. F. LEPLGE. 

Le rapport a été présenté par 
• Iv; DEPOnDT, au di teur ~ 

De ovorconsteDning tussen de 
Pr-anac on de No de r'Lan dso tekst 
word nagezien onder tOG cht van 
de H. F. LEPLGE. 

Het verslag werd uitgebracht 
door do H. s: :DEPONJYr~ auditeur. 

LE GREFFIER DE GRlrFIER 1 LE PRESIDENT VOORZITTER7 

(s) J. DE KOSTER. 


